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PREMIÈRE PARTIE 



Le Bilan financier de la Monarchie 

de Juillet 



CHAPITRE PREMIER 



Les Budgets ordinaires 

Nous devons dire, tout d'abord, que nous ne nous 
préoccupons pas des budgets compris dans la 
j)ériodc qui va de 1830 à 1840. Grâce, au début, 
aux efforts du baron Louis, puis ensuite à la 
pr()sj)érité générale, à Tèlat de paix, qui permettait 
à la fortune publique de se lancer avec sûreté 
dans des spéculations fructueuses et par là 
d'auginenter sa valeur, les budgets ordinaires, sauf 
un ou deux, se bouclèrent en équilibre. Si 
l'on met à pari l'exercice de 1830 qui a laissé un 
découvert de 63.346.061 et l'exercice de 1832 qui en 
a laissé un de 25.009.993, toutes les autres années 
ie cette période ont produit au contraire des excé- 
dents de recettes qui furent naturellement appliqués 
à d'autres exercices. Ce qui montre bien à cette épo- 
qm la sûreté du crédit de l'Etat, c'est le cours au- 
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quel len pleine Révolution ou en pleins troubles il 
peut empruAler. En 1831 il emprunte à 84, en 1832 
à 98,50, et pendant cette même année la Renie fran- 
çaise a augmenté de 14 fr. 

De plus cette période ne put jamais être critiquée 
dans son e-nsemble. Certes, quand le baron Louis 
reprit pour la seconde fois, sous la monarchie de 
Juillet, le ministère des fimmces, il fit bien faire une 
enquête pour prouver les dilapidations, de son pré- 
décesseur, mais, à part quelques incidents de cette 
sorte plus politiques que financiers, cette période 
est à L'abri de toute critique, tl ne serait donc pour 
nous nullement intéressant de nous en occuper, puis- 
que même les Républicains de 48 ne commencent à 
critiquer la politique financière du gouvernement de 
Juillet qu'à partir de 1840. 

C'est qu'en effet, à tous les pomts de vue, celte 
date de 1840 a une grande importance.- Si elle est 
l'apogée de la monarchie de Juillet, elle est aussi le 
commencement des embarras financiers qui 'devaient 
durer jusqu'en 1848. 

Jusqu'à présent, à part, bien entendu, les, quelques 
années troublées du début du règne, les embarras 
financiers n'avaient pas existé, et, quand il y ^n 
avait. eu quelques-uns, il avait été facile de les dissi- 
per en s'appuyant sur la fortune publique qui aug- 
mentait sans cesse. Au contraire, maintenant, les 
finances françaises vont être par elles-mêmes piofon- 
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dément trouBlées. Des causes diverses et que nous 
allons tout à l'heure analyser, vont l'aire que, jus- 
qu'en 1846 tout au moins, les embarras financiers 
vont se succéder les uns aux autres, se mêler, s'en- 
chevêtrer, se compliquer. 

Or, nos finances ne trouveront plus à cette épo(|ue 
un soutien dans la fortune publique. Certainement, 
la richesse du pays augmente encore, puisque les 
cciitributions indirectes donnent de fortes plus-va- 
lues. Uaiis une année de crise aiguë — en 1847 — 
le revenu public ne subit aucune baisse. Cepen- 
dant l'Etal et ses finances ne pourront trouver dans 
la fortune privée un sûr garant. Et cela parce que, 
suivant l'impulsion donnée par le Gouvernement lui- 
même, les fortunes françaises se sont lancées im- 
prudemment peut-être dans des spéculations très 
fructueuses, ma'is qui, par contre, doivent immobili- 
ser longuement ses fonds. Suivant le mouvement 
donné, les capitaux français se sont jetés vers les 
chemins de fer dont les bénéfices sont certains et 
. assurés, mais dont l'époque de réalisation est encore 
très éloignée. 

Il y a donc eu, aussi bien de la part de l'Etat que 
de la part des particuliers, des <( témérités de la 
paix » et, si on a pu à juste titre les reprocher peut- 
être un peu trop amèrement à l'Etat, on pourrait 
aussi les imputer pour une grande part aux particu- 
liers. 
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Il nous faut donc avant d*envisager la crise des 
finances publiques quant aux budgets ordinaires, 
expliquer les causes qui vont, de 1840 à 1848, pro- 
fondément troubler les finances publiques. 

Et toui d^abord; il faut préciser certains faits. T)e 
1840 à 1648 un seul budget, celui de 1845, va se sol- 
der par un excédent de recettes. 

1840 a un découvert de 138.004.529 

1841 — ' 18.694.406 

1842 — 108.612.172 

1843 — 39.826.738 

1844 — 181.000 

1845 a un excédent de recettes de 4.335,329 

cet excédent a été rapporté au bud- 
get de 46. 

1846 a un découvert de 58.284.899 

1847 — 105.603.481 

Ce qui fait un total pour les 7 dernières années 
de 469.207.756. 

A ces 469 maillions il faut ajouter les découverts 
dus aux insuffisances de recettes des budgets anté- 
rieurs à 1840, qui s'élevaient à une soçinie de 
250.030.934. Il est à remarquer tout de suite que la 
monarchie de Juillet n'avait contribué en rien à ces 
découverts. Ils étaient le legs fait à elle par la Res- 
tauration et les gouvernements précédents. 

Donc, en 1847, le gouvernement dé Juillet, rien que 
pour réquilibre de ses budgets ordinaires, se trou- 
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vait en face d'une situation qui se résumait par un 
découvert total de 725.238.690. 

Telle était la situation. Qtielles en étaient les 
causes ? 

Et tout de suite, il faut nous débarrasser des 256 
millions légués par les gouvernements antérieurs au 
Gouvernement de Louis-Philippe. A aucun moment 
on n'a prévu de crédits pour le règlement, ils ont 
été à toute époque, l'élément constant de la dette 
flottante . 

D'un commun accord les Chambres et les Gouver- 
nements successifs ont accepté (jue ce déficit grève 
l'Etat sous forme de dette flottante, jugeant à juste 
titre qu'un poids de 256 millions ne peut faire courir 
aucun danger aux finances publiques. D'autant plus 
que — comme le dit M. Bignon (1), rapporteur géné- 
ral du budget de 1848, dans la discussion de ce bud- 
get — on était sûr que cette partie de la dette flot- 
tante serait toujours facilement alimentée par les 
fonds des communes, et des Etablissements publics. 

Il reste donc à expliquer la provienance des décou- 
verts de 1840 à 1848 et qui s élèvent, comme nous 
l'avons dit, à la somme de 469.207.556. 

Il nous faut, pour étudier leurs causes, diviser 
cette étude et envisager les deux phases successives 
de ces embarras financiers. Nous avons vu en effet 



(1) Moniteur universel, année 1847, second semestre, p. 1681. 
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que 1845 avait présenté un excédent de recettes. C'est 
que cette date ferme pour ainsi dire une première 
crise, et qu'elle ouvre en même temps une seconde 
période de troubles financiers, dépendant de causes 
bien: différentes. 

De 1840 à 1845 la causée initiale était Taugmenta*- 
lion subite et imprévue des budgets de la guerre el 
de la marine. On sait les difficultés diplomatiques 
très graves qui s'élevèrent en 1840. On saie conuneut 
Thiers, premier mmistre à- cette époque, fut amené 
en peu de temps à mettre la France en état pour une 
guerre qui semblait probable. Les dépenses s'en res- 
sentirent. 

Pour la guerre le budget de 1S29 n'était que de 
214 millions. 

En 1839 de 241 millions 

1840 367 — 

1841 385 — 

1842 325 — 

1843 310 — 

1844 297 — 

1845 302 — 

Tandis que de 1829 à 1839 le budget n'avait aug- 
menté que de 27 millions, de cette dernière année 
au budget de l'an suivant, il fait un saut de 126 mil- 
lions. 

Quant au budget de la marine, en 1829, il était de 
72 millions. 
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- En 1839 de 79 milKions 

1840 99 — 

1841 124 — 

1842 130 — 

1843 116 — 

1844 ;... 117 — 

1845 114 — 

De 1829 à 1839 il augmente donc de 7 millions et 
de 1839 à 1845 de 15 millions. 

Une autre cause, aussi importante que la pré- 
cédente, l'ut la prospérité elle-même dont jouissait 
le pays à cette époque, prospérité qui fit croire au 
Gouvernement qu'il pouvait aller de l'avant ie,t qui 
lui permit d'espérer que les découverts qu'il pré- 
voyait pour chaque année, et que chaque année la 
commission des finances lui dénonçait, seraient com- 
blés du surplus que donneraient les impôts et sur- 
tout les impôts indirects. Certes, il y avait des signes 
évidents de prospérité, aussi bien financiers que com- 
merciaux et industriels. Les rentes 5, 4 1/2 et 4 % 
se maintenaient constamment au-dessus du pair et 
le 3 % ne descendait pas au-dessous de 80. Le mou- 
vement du commerce, tel qu'il ressortait des tableaux 
de douane, avait beaucoup plus que doublé depuis 
1830. On remarquait une progression très accentuée 
dans toutes sortes de voies de transport : canaux, 
voitures pubUques, lettres, etc.. Comme le dit Thu- 
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reau-l)angiii (l), <( un critérium certain de la pros- 
périté économique c'est que la consommation de la 
houille avait plus que triplé ». Certes le mouvement 
de prospérité était réel, mais il ne fallait pas trop y 
avoir confiance, parce que ces signes de richesse 
pouvaient bien être par eux-mêmes précurseurs 
d'une crise prochamc. Et c'est pour avoir été trop 
confiant et pour avoir permis aux autres de l'être 
qu'un homme — le Marquis d'Audiffrel, pair de 
France — adresse au Gouvernement de Juillet de 
justes critiques. 11 dit en effet, à la page 118 de son 
« Système linancier de la France » : 

« Mais l'Administration, les Chambres, les Dépar- 
tements, les Communes, enfin la France tout entière 
furent entraînés, dès l'année suivante (1842), par ks 
bienfaits ec par les espérances d'une ère nouvelle 
d'abondance et de crédit, à des dépenses immodéréos 
et à des ar-ticipations sans mesure pour les construc- 
tions civiles et militaires de nos routes, de nos places 
fortes de nos frontières, de nos ports, de nos villes, 
pour rapprovisionnement de nos arsenaux, pour 
l'entretien d'un effectif exagéré dans l'iniérieur, et 
surtout en Afrique, enfin pour réaliser avec précipi- 
tation des œuvres souvent inconsidérées et trop jus- 
tement appelées, par le Gouvernement lui-même, 
<'■ les^ témérités de la paix ». 

(1) Thureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet, tome V, 
p. 62. 
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El encore, il était excusable de spéculer sur la ri- 
chesse publique, mais Tagiolage et la spéculation 
s'en mêlèrent comme il fallait s'v attendre. Le Gou- 
vernement et les Chambres s'en plaignaient. Il y eut 
des projets de loi pour empêcher tout membre de la 
Chambre de faire partie des grandes compagnies 
industrielles. Le Ministre constatait, en 1845, dans 
l'exposé des motifs pour la concession j-elaiive aux 
chemins de fer du Nord que « une sorte de vertige 
s'est empare d'une partie de la Société... ((fuf) de 
rexcès du découragement, on est passé à l'excès d'en- 
gouement ». 

Et cependant, malgi'é ces deux causes, le Gouver- 
nement envisageait la possibUité de si^ dégagtn-. 
Pour l'augmentation nécessaire des budgets de la 
guerre et de la mai'inc^, on i)ensaii y pourvoir large-, 
ment par un emprunt en date du 25 juin 1841. Hu- 
niann, qui était ministre des finances à cette époque, 
éteignit les premiers découverts avec les réserves (\v 
l'amortissement — réserves dont nous serons amené 
à parler longuement — puis il fil l'einrunl de 1841. 
t)n doia avec, lui les chapitres les plus chargés : les 
services militaires devaient recevoir 225.0o2.0T!0, 
les services maritimes 51.000, le reste de lemprunt, 
c'csi-à-dire 220.709.000, devait aiier alimenter les 
travaux civils. Les sommes dépensées en vertu de la 
loi du 25 juin 1841 se montaient donc à 496.821 ;000, 
mais on n emprunta j)as tant, on n'ouvrit un crédit 
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que jusqu'à concuxTence de 450 miliions et eu 1841, 
ou me deinauda même que 150 niillious, puis eu J81'i, 
200, le reste étaut fourni par les fonds consolidés des 
caisses d'Epargne. 

Par cet emprunt on pensait avec raison porter re- 
mède à la première cause et cojnbler ainsi raccrois- 
sement nécessaire des budgets de la guerre et de la 
marine. 

Quant à la seconde, cause, comme M. Thiers le re- 
connaissait lui-même, sa source, qui était l'impru- 
dence gouvernementale, pouvait n'avoir aucun ef- 
fet, si aucune circonstance par trop malheureuse no 
venait jeter le désarroi sur le marclié français. 

El certes, les effets de ces deux causes paraissent 
bien devoir être annulés et l'équilibre dans les bud- 
gets ordinaires semble Bien devoir revenir puisque^ 
déjà le budget de 1845 se soldait par un excédent do 
recettes, peu important, il e^st vrai, mais réel tout (U^ 
même. Lors du discours du irône à l'ouverture de la 
cession de 1846, le roi pouvait donc, sans trop de 
présomption, parler a de la situation satisfaisante de 
nos finances ». 

Otte première période de troubles financiers qui 
se clôture en 1845 pouvait facilen^ nt se réparer si 
cette année même qui marque un relèvement dans 
nos finances n'avait pas été, d'autre part, une aimée 
de préparation à une crise financière plus grave (M 
plus délicate. 
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La récolte en grains de 1845 avait à peine snffi a 
la satisfaction des besoins. Or en tôiO, elle fut très 
mauvaise. L'inquiétude s'empara des populations ol 
il y eut dans le Centre des troubles assez graves. 
Comme conséquence, fin 1840, il y eut un renchéris- 
sement très marqué des céréales : les fonds furent 
retfrés des Caisses d'Epargne ; les Communes et les 
Départiements, à leur tour, demandaient les . leur. 
L'encaisse de la Banque de France tomba si bas — 
à 57.000.000 — qu'on fut obligé de relever à 5 % le 
taux de l'escompte. Du V juillet 1840 au T"' jan- 
vier 1847, la Banque de France vit son encaisse di- 
minuer de 172.000.000. Celte crise agricole fut dou- 
blée d'une crise monétanx\ on fut obligé d'admet- 
ii'c les blés étrangers en franchise.. I^e numéraire ser- 
vit à le payer. De plus, -les pays étrangers deman- 
daient beaucoup de monnaie, principalement l'An- 
gleterre, qui, suivant une expression de John Rus- 
sell, traversait une criseï du xm^ siècle. Pour ces deux 
raisons le numéraire français émigra. 

Les impôts, au lieu de donner des excédents sur 
lesquels on s'était habitué à compter, nem donnè- 
rejit presque plus et, si les recelles n'augmentaient 
pas, les dépenses accroissaient. Le budget de la 
guerre qui, en 1845, était de 302.000.000, en 1840 
fut de 331.000.000, et en 47 de 349.000.000. Celui 
de la marine, qui en 1845, e«t de 114 millions, en 
1846 est de 130.000.000 et en 1847 de 133.000.000. 
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De plus, il y a une augmentation ('u prix des sul)- 
sislances pour les armées cki terre et de mer. Sojume 
toute et en résumé, une augmentation de dépenses, 
une diminutiion de recetteiï^, une situation industrielle 
et agricole ti^ès troublée. 

Ce sont ces diverses causes qui nous permetteni 
d'expliquer les découverts des deux budgets ordinai- 
res de 1846 et 1847, découverts qui fureni respecti- 
vement de 58 maillions et de lOo millions. 

Et maintenant que nous cojinaissons ks causes de 

ces découverts et que nous avons analysé les princi- 

* paux éléments qui les composent, ii nous reste à 

nous demander quels sont les remèdes que le Gou~ 

vernement va leur appliquer. 

Le premier moyen qui se prescrite à IVsprit c'(*sl 
la création de nouveaux impôts. C'.^st le système qui 
semble le plus normal. Puisqu'on ne peut plus avec 
les ressources ordmaires combler les dépenses né- 
cessaires, il faut créer de nouvelles receltes par de 
nouveaux UTipôts. 

Oi', dans cette période deux raisons s'opjiosaieni 
à cette création de nouvelles charges. 

Tout d'abord, le ministère Guizot ne le voulait pas, 
il tenait par une sorte d'amour-propre mal placé à 
avoir fait de grandes choses, avec les ressources or- 
dinaires du pays, et sans avoir en rien augmenté ses 
charges. Comme le dîsaieni dans la discussion de 
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l'Adresse de 1^''!(S (1) Duchàtei, iniuislre de l'Inté- 
rieur, et pnmon, ministre des l^'inances, s'ils 'accep- 
lent toutes les responsabilités, ils veulent tout llion* 
iK'Ur de n avoir rien demandé de plus au pays. 

]''niin, il y avait dajis les Cluinibres, ei surtout 
parnu I o|)posilion (|ui critiquait si vivemeid la polili- 
cpie lijiancière du Gouvernement, une tendance très 
nette vers la suppression de ceriains im])ots. ("est 
une altitude réformalrice qu'il est aisé de prendre 
quand on appaitient au parti antigouvernemental. 
Un parlait donc à gauche de réforme postale, de suj)- 
pressjon de l'impôt du sel, de suppression de l'octroi, 
mais non d augmentation des impcMs. 

Et si par hasard le Gouvernement avaiii hasar(!é 
une d(Mnande d(* c(î genre on lui aurait certainement 
lépliqué qu il n y avail ([u'à l'aire des économies. ()•', 
aucune écononiie n était possible. Si le Gouverne- 
ment a\ait vouhi en l'aire, les Chambres et l'oppo- 
silion elle-même len auraient bien empêché. Dans 
son ra|)poi1 de lS4cS, M. Bigiion (i) se [daiid amère- 
ment, de cet élai d esprit (}ui |)ou>se la ('hambre à 
augmente^ par des amendements les dépenses pré- 
vu, s sans se soucier le monis du monde des moyens 
({ue Ion pourra employer pour les combler. 

lilt les (.'hanibres (*lles-mémes se rendaient si bien 



il| Momltur de 1848. premier semestre, p. 194. 
i2| Rapport de Bignoii sur le projet de ])ud|;et de 1849. Moniletir 
de 1848, p. 136(î. 
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compte de la sagesse ministérielle qu'elles n'avaient 
diminué que de 7 millions le projet de budget de 48, 
le gouvernement deinai^dant comme budget ordi- 
naire, 1.308 millions, et la Chambre lui donnant 1.361 
millions. 

Si donc les dépenses ne peuvent être restreintes, 
et si on ne veut augmenter les recettes, ne pourrait- 
on pas du moins convertir une partie.de la rcnt^. Il 
y eut des essais qui restèrent infructueux, parce que 
U Chambre des Pairs ne voulut jamais l'admettre et 
(jue le minisire, sur l'ordre du roi, n'insista jamais 
beaucoup. II faut le; reconnaître, cette conversion au- 
rait pu avoir lieu avec facilité, mais le roi ne vou- 
lait pas mécontenter les rentiers et la bourgeoisie, 
base de tout l'ei régime. 

Puisque tous ces' moyens de rétabhr l'équilibre du 
budget ordinaire étaient les uns après les autres re- 
poussés, il n'y avait simplemtemt qu'à suivre une po- 
litique pacifique permettant au revenu public de 
s'accroîlre et aux impôts de donner des excédents. II 
est certain en effet que, pendant cette période il y 
eut une augmentation très réelle dans le rendement 
(les contributions directes : 

1840 donne. 687 millions 

1841 — 719 — 

1842 — 754 — 

1843 — 708 — 

1844 — 791 — 
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1845 -- 808 — 

- 1846 — 827 — 

\ralgrc celle augmentation de receiies, les décou- 
verts lurent ce (|uc nous savons. Or, il fallait absolu- 
ment les combler. Ce inl alors qu'oji eut recours cha- 
que année aux réserves de l'amortissement. Il nous 
fa ni ici expliquer ce (jue sont ces réserves avant de 
voir le rote quelles vont jouer dans l'équilibre des 
budgets ordinaires. 

Après les malheurs de 1815, la Restauration crut 
nécessaire de créer, par la loi organique du 26 avril 
1816 et de perfectioiuier par les lois du 25 mars 1817 
et du 15 nuii 1818, .um" caisse d'amortissement avec 
doltrtion annuelle de 20 millions, puis de 40 millions, 
scnunes qui s'accrurent, en 1818, des fonds restés 
disponibles sur l'actif de l'ancien domaine extraor- 
dinaire. Cette caisse d'amortissemeni ainsi dotée de- 
vait acheter- des titres de rente de l'Etat et simple- 
ment les inunobiliser. Mais en 1825, k; 5 % sur le- 
([uel s opérail princq:>alemenl le l'achat, monta au- 
dessus du pair. On vota alors la loi du V mai 1825, 
qui élablissaii deux principes : le rachat d'abord ne 
devra fonctionner que pour les rentes tombées au- 
dessous du pair, et ces rentes ainsi rachetées au lieu 
d'être immobilisées devront être annulées au profit 
de l'Etat. ■ 

De 1825 à 1830, pendant cette époque de prospé- 
rité nationale, le 5 % étant toujours au-dessus du 
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pair on établit de nouvelles rentes à des intérêts plus 
bas. 

Quand la monarchie de Juillet lui arrivée au pou- 
voir, on eul Kidée de revenir au svstènie jde l'imnio- 
bilisalion, mais rela avail l'inconvénienl de forcer 
l'Etat à. emprunter de nouveau à o % au iaux de 8i, 
alors qu aux ternies de la loi d'amortissement il ra- 
chetait et immobilisait du 5 % ancien à 89,54. Cv 
furent dans ces conditions que l'on créa la loi du 10 
juin 1833 qui devait régir la caisse d'amortissement 
juscpià la lin du règne de Louis-Philippe. C'élaiî 
nne loi qui répartissafi proportionnellement à leur 
capital les ressources de l'amortissement entre les 
(juatre types des tonds publics. 

Or, dans la période qui nous occupe, nous avons 
vu qu(î le 5 % était au-dessus du pair, et eji 1842, h» 
4 1/2 % et le 4 % y parvinrent, seul l'amortissemenl 
put fonctionner pour le 3 %. 

De 1833 à 1846 on racheta seulement, d'après An- 
(ony (l), 34.198 fr. de 5 %, 38.370 de 4 1,2 %, 335.7ÎM) 
de 4 %. et 11.584.983 de 3 %. 

Ce qui prouve, comme nous le disons phis haul, 
qu'effectivement ramortissement ne fonctionna cpie 
pour le 3 %. 

Ou allait-on taire des ressources laissées libres par 
l'impossibilité du rachat des autres valeurs ? 

(1) Antony, f.rs finances soua le (joiiv( rncwcnl nionhoir>-. 
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On les employa à la formation d'une réî^erve provi- 
soirement constituée en bons royaux et qui servait 
ainsi de gage aux ci'éanciers de chaque rente. 

La Caisse d'amoril^senlent devenait aussi un prê- 
teur (le lElal, lui apportant ses économies et rece- 
vant en échange un titre qui était le bon royal. En 
même temps qu'elle assurait la libération du passé 
elle donnait à l'Etal de< ressources présentes qui 
n'éiaient pas à dédaigner. 

On comprend facilement que le Gouvernement, ne 
trouvant aucune ivssource ponr combler les décou- 
verts annuels, ail timl de suite pensé à ces résenes. 
Ilumann le premier, (*n 1840, donna l'iexemple et, 
depuis, tous les ninustres des finances suivirent le 
mouvement, l/ensendile <k^ découverts de 1840 à 
1848, (|{ii sélevail à 4()9.207.756, fut comblé par ces 
l'éscrvcs jus(prà concurrence de 444.301.890. Le 
sui*i)lus, c'est-à-dire 24.905.80(5, fut mis à la charge» 
(le la dette flottante. Si nous nous résumons donc 
(luanl au budget ordinaire, nous nous trouvons en 
|)résence de la situation suivante : 

Découverts avant 1840, 250.030.934 mis à la 
charge de la dette flottante. 

Découverts après 1840, ^^ 09. 207. 756 dont 
ii 4.301 .890 couverts par les réserves de ramortisse- 
ment et 24.905.800 mis à la charge de la dette flot- 
tante. 

S'il nous faul juger cette politique financière nous 
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dirons que, sans avoir commis des fautes graves, la 
Monarciiie de Juillet s'était laissé entraîner à des 
imprudences vraiment regrettables. 

Il était imprudent en leffet d'affecter au rétablisse- 
ment de réquilibre des budgets ordniaires, les réser- 
ves de l'amortissement. Le but légal que l'on s'était 
proposé en les créant était complètement abandonné, 
mais il est vrai qu'à cela il y avait une excuse : c'étail 
l'impossibilité qu'il y avait de les affecter à ce bue. 
(^e n'en était pas moins des ressources exceptionnel- 
les et qui, par conséquent, n'auraient pas dû servir 
à payer des dépenses ordinaires. 

Enfin, il était possible à tout instant que le 5 %. 
le 4 1/2, et le 4 %, descendent au-dessous du pair ci 
(jue par conséciueni les ressources de l'amortisse- 
ment soi^eait rendues naturellement à leur destipatioii 
première. Comment aurait-on pu alors boucler le 
budget et éteindre les découverts ? 

Ce remède n'en était donc pas un, ce n'était (ju'un 
expédient permettant au Gouvei'nement d'allendre. 



CHAPITRE II 



Les Budgets extraordinaires 

Mais la monarchio de Juillet avait à cette époque 
(les questions bien plus délicates que celle de 1 équi- 
libre du budget ordinaire. On attaquait avec véhé- 
mence son progranune des travaux publics, et sur- 
tout la somme des (ié[)enses qu'ils allaient entraîner. 

Pour bien comprendre la politique gouvernemen- 
tale et les (Tili(pies dont elle fut l'objet, il nous faut 
faire, à la lois, un exposé historique du programme 
des travaux publics et des budgets extraordinaires. 

Lorsqu'il fut résolument question len France de 
construire vm réseau ferré, on fut bien embarrassé 
[)our savoir quel mode de construction et d'exploila- 
Jion on adopterait. 

En effet, deux méthodes étaient proposées : l'une 
donnant tous les travaux à l'Etat, et lui laissant tout 
le bénéfice de Fexploftation, l'autre demandant que 
l'Etat concède à des Compagnies ces travaux, les 
chargeant par là de la construction soit par adjudi- 
cation, soit par traité direct, sauf à les aider par des 
subventions sous formes diverses. 
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Un autre problème sjei présentait aussi. Fallait-il 
conscruire toutes les lignes à la fois, suivant un plan 
général exécuté en même temps partout, ou bien de- 
vait-on construire ces lignes une par une' suivaiit leur 
utibté, ou les besouis économiques et stratégiques ? 

Au point de vue financier il est incontestable que 
le premier système demandait un effori l)eaucoup 
plus considérable, le second offrant l'avantage de 
disséminer les dépenses sur un très grand nombre 
dannées. 

Telles étaient les discussions théoriques (]ui exis- 
taient, iorsquen J8.*^7, le 6 mai. Mole proposa pour 
la première fois aux Chambres d'entreprendre la 
construction d'un réseau de voies ferrées. 

Le Président du Conseil avait des préférences pour 
le système consistant à donner tous les travaux et 
tous les bénéfices à l'Etat. Mais, devant l'opinion pu- 
blique tt aussi le mouvement qui se dessinait à n en 
[)as douter dans les milieux financiers au prolit du 
système des Compagnies, Mole fit dans son })r()jel 
une transaction par laquelle il concédait les lignes 
aux Compagnies, à charge pour elles de faire les 
travaux, mais soutenues dans ces dépenses par des 
subventions accordées par l'Etat sous diverses for- 
mes. 

Ce qui n'empêcha pas qu*aj)rès une discussion 
1res brillante le projet fut ajourné. 

Cependant il y avait une nécessité absolue à ce que 
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1.^ reseau du cheniiu de fer se construisit. Xous étions 
(Ml retard sur tous les Pays étrangers, (ne commis- 
sion exiraparlementaire s en occupa, et, le 15 février 
1838, ,,un nouveau 'projet est déposé sur le bureau de 
la Chambre. L'Etat proposait de faire exécuter un 
premier réseau de 4.400 kilomètres, entraînant une 
dépense d'un milliard. La commission nommée y fut 
nettement hostile. Tbiers, dans la discu.ssion, crili- 
([ua dédaigneusement les chemins de fer, « instru- 
ment de luxe ». 

Somme toute, celle seconde tentative supporte le 
soçt de la première et est repousvsée par 190 voix 
contre 09. 

Devant ces deux échecs le Gouvernement se rendit 
compte enfin qu'on ne voulait pas d'un ]U()jel géné- 
ral et qu il valait ni'icux concéder peu à peu et inie 
à une les lignes qui étaient les plus nécessaires. 

C'était le plan si cher à M. Thiers ; nous allons 
voir comment il échoua lamentablement. Le Gou- 
vernejnent fut donc forcé, par le mauvais vouloir mis 
par les Chambres à accepter un plan général, de 
concéder une à une les lignes principales. Il le fit en 
particulier pour les lignes de Paris à Rouen, et de 
Paris à Orléans. 

Mais personne ne doutait de l'échec qui, à brèvc^ 
échéance, attendait ces Compagnies. Elles étaient 
trop faiblement constituées pour pouvoir faire sans 
danger les avances nécessaires à la construction des 
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chemins de fer et à leur exploilal'ion. Dès 1840, ellei=! 
durent demander du secours au Gouvernemenl (jui, 
par diverses lois, leur en accorda. Ainsi, poin^ le che- 
min de fer de Paris à Orléans, l'expérience iul de 
courte durée. La concession date du 6 juillet 183cS, 
et le 1*' août 1840, une loi transitoire dut intervenir. 
La concession était portée de 70 à 99 ans et l'Etal 
garantissait rinlérét à 4 % des 40 millions engagés 
dans lentreprise ; les son)mes ainsi versées par 
l'Etat n'étaient que des avances (jui devaient éln* 
remboursées quand le revenu de la Compagnie dé- 
passerait 4 %. Nous avons cité cet exemple, car c'est 
pour la première fois — à notre connaissance — que 
l'on voit cette sorte de combinaisoji si utilisée posié- 
rieurement. ' 

Toutes ces hésitations et toutes ces maladress(*s 
avaient mis la France en grand retard, el le iouv- 
nal des Débats, que cite Thureau-Dangin, pouvait 
dire en effet, en octobre 1841 : « En fait de chemins 
de Ut nous sommes mamtenant à la queue de l'Eu- 
rope ». 

A cette même époque la France avait 877 kilomè- 
tres de chemins de fer, dont 500 en exploitation, et 
les dilïérit'atsS pays JTlurope à eux tous, en possé- 
daient 9.281, dont 4.912 en exploitation. 

11 fallait prendre des mesures sérieuses et radica- 
les. C'est ce que la loi du 7 février 1842 allait taire. 
Cette loi présente deux caractéristiques : tout d'abord 
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cile établit un projet de réseau complet, -et ensuite 
elle adopte, pour son exécution, un système mi.Vte 
auss/i acceptable pour les partisans de rexploitation 
par l'Etat que pour ceux de l'exploitation par les 
Compagnies. L'Etac se cfïargeait en effet d'acquérir 
les terrains, d'exécuter Tés terrassements, les ouvra- 
ges d'art et les stations, les Compagniie^ devaient 
faire les iravaux de superstructure et fournir le ma- 
tériel roulant. L'Etat devait passer des Baux avec ces 
Compagnies qui détermineraient la durée de l'exploi- 
tation et les tarifs à percevoir. A l'-expiraticn de ces 
baux on évaluerait la valeur de la voie de fer et du 
^matériel roulant, valeur que l'Etat devrait rembpur- 
ser aux Compagnies. 

Ce projet tel qu il fut présenté fut critiqué par 

» 

Thiers qui aurait voulu qu'on concentrât tous les ef- 
forts sur une ou deux lignes, par exemple celles de 
Paris en Belgique et de Paris à Marseille. 

Mais cela ne fut pas admis, et le projei, gouverne- 
mental fut adopté par 255 voix contre 83. 

il était inévitable .que ces travaux et aussi ceux que 
la loi du 25 juin 1841 avait autorisés occasionnasseni 
de formidables dépenses. On décida tout de suite de 
verser ces dépenses au budget exi:raordinaii*e. Ce 
budget extraordinaire existait depuis la loi du 17 
mai 1857, qui dit dans soii article P' : « Il sera créé 
en dehors du buds^et ordinaire de l'Etat un fonds 
extraordniaire destiné à l'exécution des travaux pu- 
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blics. » M(ns cet essai ne lui pas coiilinué et ce véri- 
table budget extraordinaire devint, It» i) juin 1810. 
une seetîbn du budget ordinaire. Il n'en garda pas 
moins toutes ses caractéristiques. Il avait cependant 
très peu d'importance à cette époque. Ce n'est qu'en 
1838 qu'il commence vraiment à être assez gros. 
C'est à cette daie en effet, que commencent sérieusc*- 
ment les entreprises pour les chemins de (cr (»t It^s 
autres travaux publics, tant mifitaires que mariti- 
mes. En 1838, il comprend 37 millions de déjxMises. 
en 1839 il v en a oo.OOO.OOO. 

Pendant ces deux ajmées ces dépenses funMit cou- 
vertes par les réserves de l'amortissement, car le 
budgets ordinaires se lupùdanî sans découvert, ce 
résen-es, qui ne pouvaieîU être appliquées au rachat 
des rentes alors au-dessus du pair, se trouvaient tout 
naturellement libres. Mais en 1840, la situation va 
devenir très embarrassante |)our deux raisons. Tout 
d'abord les budgets extraordinaires vont aller crcns- 
sant. Ils subiront forcément le contre-coup des lois 
de 18Î1 et 1842, puis aussi, à partir de cette dernière 
date, on va prendre l'habitude de les charger de dé- 
penses militaires et maritimes, si bien qu'au lieu 
d'être com:v.e en 1839 de 55 millions, ils seront : 

En 1840 de (35 millions 

1841 62 -. 

1843 135 — 

1814 128 
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1845 .• 162 — 

1846 168 — 

La seconde raison qui va rendre la situation em- 
barrassante c est que ces budgets, à partir de 1840, 
ne pourront plus être soldés avec les réserves de 
Tamortissement. Nous avons en effet vu qu'à partir 
de cette époque les budgets ordinaires les employè- 
rent en totalité pour combler leurs découverts. 

Or, à combien s'élevaient pour la totalité les dé- 
penses autorisées par les lois de 1841 et 1842 ? Du- 
cos dans son rapport (1) nous donne les chiffres sui- 
vants qui, à aucun moment, n'ont été discutés. Les 
travaux décrétés par la loi du .25 juin 1841 s'élè- 
vent à la somme de. 49G.821.400 

ceux ordonnés par la loi du 11 juin 

1842 devaient s'élever à 1.013.375.378 

ce qui fait un total de 1.510.190.778 

Pour payer ces dépenses, sur quoi doit-on comp- 
ter ? Nous avons vu que pour les dépenses engagées 
en vertu de la loi du 25 juin 1841 on avait prévu en 
même temps des ressources qui devaient être for- 
mées par l'emprunt de 1841, cet emprunt, comme 
nous l'avons vu, devant aussi bien servir aux servi- 



(1^ Rapport tait au nom de la Commission chargée de Texamen 
du compte spéclul de toutes les dépenses faites et ordonnancées 
par le Gouvernement provisoire, depuis le 24 février jusqu'au 
11 mai 1848, inséré au Moniteur du 26 avril 1849. 
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ces militaires et maritimes qu'aux travaux publics 
portés tous au budget extraordinaire. 

Quant à la loi du 11 juin 1842 qui ouvrait des dé- 
penses pour plus d'un milliard, Tarticle 18 de cette 
loi disait : « Il sera pourvu provisoirement, au 
moyen de ressources de la dette flottante, à la por- 
tion des dépenses autorisées par la présente loi qui 
doivent demeurer à la charge de l'Etat ; les avan- 
ces du Trésor seront définitivement couvertes par la 
consolidation des fonds de réserve de ramorlisse- 
ment qui deviendront libres après lextinction des dé- 
couverts du budget des exercices 1840, 1841, 1842 •>. 

Dans ce petit article tout le système financier du 
Gouvernement quant au budget apparaît. Tout 
d abord, on se décharge sur la dette flottante en at- 
tendant ou un emprunt ou que les réserves de l'amor- 
tissement deviennent libres. 

Toujours est-il que, si on avait laissé la situation 
aller ainsi, on serait arrivé au résultat suivant : après 
avoir retranché de ce milliard et demi de dépenses 
les 450 millions empruntes en 1841 on aurait eu une 
dette flottante de plus d'un milliard, ce qui était ab- 
solument impossible. 

Il fallut donc avoir recours à d'autres ressources, 
et c'est ici qu après la faute initiale, nous allons voir 
les maladresses successives de la politique financière 
de Guizot. 

La faute initiale, c'était d'avoir engagé pour; un 
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milliard de dépenses sans prévoir les ressources qni 
les combleraient. . 

I^s fautes qui en découlèrent furent de vouloir 
remplacer ces ressources absolument nécessaires par 
des expédients dangereux de Trésorerie et aussi par 
des engagements imprudents de ressources à ve- 
nir. Pour empêcher l'accroissement constant de la 
dette flottante, dette sur laquelle chaque année re- 
tombait tout le poids des budgets extraordinaires, ou 
se décida en 1847 à emprunter. 

On décida donc à cette date d'emprunter 350 mil- 
lions en émettant des titres de rente 3 % pour un ca- 
pital réel de 250 millions et en inscrivant au Grand- 
Livre 100 millions de fonds vei'sés par les caisses 
d'Epargne et que l'Etat avait déjà à cette époque dé- 
pensés. Cet emprunt pouvait se réaliser jusqu'au 
7 novembre 1849. 

Il ne faut pas nier que cet emprunt n'était pas une 
opération brillante. On empruntait d abord au cours 
de 75,25, lorsqu'en 1832 on l'avait fait à 98,50, cm 
en iSTl a 78,52 1/2. De plus, bien que cet emprunt 
soit nécessaire pour dégager la dette flottante, il était 
contracté à un très mauvais moment. 11 coïncidait en 
effet avec des appels de fonds très fréquents faits par 
les Compagnies de Chemins de fer et avec une émis- 
sion de bons de Trésor surélevés à 275 millions el 
dont on maintenait le taux à 5 %. 

Mais, il y avait cependant quelque chose de certain, 
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c est qu'on ne pouvait pas laisser indéfiniment cette 
charge sur la dette flottante. Sur ce total de 
1.150.196.778 de dépenses, les deux emprunts de 
1841 et 1847 ne couvraient que 700 millions. 

Pour arriver à couvrir le total le Gouvernement de 
Louis-PBilippe commît la faute financière la plus 
grave qu on puisse lui reprocher. On hypothéqua le 
montant des réserves de l'amortissement futur, en 
supposant et en prévoyant que les budgets ordinai- 
res n'en auraient plus besoin pour combler leurs dé- 
couverts. 

On arriva ainsi, en hypothéquant ces réserves jus- 
qu'en 1855, à tabler sur un chiffre de 1.211.870.272. 
Enfin, une dernière ressoiu'ce vint eu aide au Gou- 
vernement. Ce furent les remboursements que de- 
vaient lui faire les Compagnies de Chemin de fer. Du- 
cos (1) les évalue à 111.582.017. Après vérification, 
nous croyons qu'il a commis une grave erreur. Per- 
sonnellement nous arrivons au chiffre de 204.800.000 
et nous trouvons une confirmation de nos dires dans 
Thureau-Dangin (2), qui les évalue en gros à 205 m^il- 
Uons. En effet, nous avons pu établir le compte sui- 
vant : 



(1) Ducos, Rapport précite, p. 23. 

(2) Thureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de juillet, tome V. 
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Chemins de fer du Nord 93.592.000 

Chemins de ter de Lyon 42.000.000 

Chemins de fer de Tours à Nantes.. . 6.000.000 
Reste du prix de vente de l'ancien 

hôtel Tles- Affaires étrangères 7.000.000 

Diverses Compagnies de Chemins 

de fer 56.268.000 



Total 204.860.000 

Et maintenant nous pouvons enfin arriver à dres- 
ser un tableau général de ces dépenses en vue des 
travaux publics et des recettes à elles affectées. 

Eo^emblft d^s (|p>nses 1 .510.196.778 

Recettes 

Prodoit des frapruiits 70Ô.000.000 ] 

Réserve de ranioftisseflient 1 . 211 . 876 . â72 [• 2 . 1 16 . 736 . 272 

Piemboiirseaicnl des Compagnies . ; . 204 . 860 . 000 \ 

On voit doiic que, s'il ne s'était agi que de payer 
les dépenses des Travaux publics, les recettes que 
l'on pensait' y affecter auraient été amplement suffi- 
santes, mais il y avait d'autres dettes à payer qui 
étaiient tout d'abord : 

Les découverts des budgets de 1840 
à 1847 469.207.750 

Les intérêts des emprunts, amor- 
tissement, consolidation, etc 227.500.000 

Ce qui avec les travaux extraordi- 
naires à 1.510.196.778 



Fait un total de dépenses de 2.206.Ô04.534 

Les recettes s'élevant à 2.1 16.736.272 
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Ducos dans le rapport précité sur le compte du 
Gouvernement provisoire n'arrive pour les recettes 
qu a un chiffre de 2.023.408.289, car, comme nous 
l'avons dit, il ne compte les remboursements des 
Compagnies des Chemins de fer que pour 111 mil- 
lions, quand nous avons pu pour notre part établir 
qu'ils se montaient vraiment à 204 millions. 

La différence entre le total des dépenses et le total 
des recettes devait être mis à la charge de la dette 
flottante. L élément constant de la dette flottante au- 
rait donc été en 1855 de : 

1** Découverts des budgets antérieui^ 
à 250.030.934 

2° Reste sur les Travaux extraordi- 
naires 90.107.288 

^' r - w 

Total ' 340.198.192 

On voit qu'à cette date, si toutes les prévisions 
gouvernementales s'étaient réalisées, la dette flot- 
tante aurait été suffisamment dégagée et n'aurait plus 
I)esé lourdement sur la politique financière. 

Ce plan financier que nous venons d'exposer peul 
(Mre amsi résumé. On affectait depuis 1847 jusqu'en 
1855 et au-delà s'il le fallait des réserves de l'amor- 
tissement, étant libres, disait-on, parce que les bud- 
gets ordinaires se solderaient avec les receltes an- 
nuelles et que, la situation étant bonne, les fonds 
d'Etat ne descendraient pas au-dessous du pair et ne 
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pourraient donc plus êlrje rachetés avec ces fonds. 
En plus de ces réserves il y aurait pour solder ces 
budgets extraordinaires les emprunts de 1841 et 
1847, et les remboursements des Compagnies ,de Che- 
mins de fer. 

Et maintenant que nous avons exposé la politique 
financière du Gouvernement de Louis-Philippe, quant 
à ces travaux extraordinaires, il nous reste à la criti- 
quer, car elle le mérite. 

Nous reconnaissons délibérément qu elle était très 
imprudente et très périlleuse. 

Il est extrêmement grave d'hypothéquer les res- 
sources futures, surtout lorsque celles-ci — comme 
c'est le cas ici — sont très problématique^. 

Le Gouvernement avait espéré que 1 équilibre d(*s 
budgets se rétablirait à partir de 1845, et nous 
croyons que vraiment il n'y avait aucune présomp- 
lion dans cette croyance. Mais les crises de 1846 et 
do 1847 devaient rendre cet espoir irréahsable. La 
' dette Flottante fut donc obligée de tout supporter. 

Nos critiques s'adresseront donc, quant au présent 
et quant à Ta venir. 

Quant au présent il était dangereux, au milieu des 
crises successives qui s'ouvraient, d'avoir le poids si 
lourd d'une dette flottante énorme. Nous i^eviendrons 
sur cette idée plus longuement lorsque nous nous oc- 
cuperons plus spécialement de la dette flottante. Mais 
uous devons signaler, dès à présent, la faute finan- 
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cière commise par la Monarchie de Juillet, qui con- 
siste à avoir engagé des dépenses très grosses sans 
avoir prévu des recettes équivalentes. 

Quant à Tavenir maintenant, nous croyons que le 
plan financier tel qu'il l'ut construit n'aurait pu être 
exécuté et que les recettes qui furent présumées de- 
voir être affectées en paiement des travaux extraor- 
dinaires n'étaient que fictives. 

Nous admettons avec la thèse gouvernementale que 
deux éléments de ces recettes sont indiscutables, ce 
sont les 700 millions provenant des emprunts et les 
204.860.000 provenant des remboursements des 
Compagnies de Chemms de fer. 

Mais c'est sur le tro^isième élément de ces recettes 
que porteront toutes nos critiques : l'hypothèque des 
réserves . d'amortissement. 

Nous avons déjà dit qu'il était de mauvaise politi- 
que financière d'engager les ressources à venir, mais 
elle est encore pire quand on engage les ressour- 
ces qui, certainement, ne pourront pas être affectées 
et qui ont beaucoup de chance d'avoir élé déjà utili- 
sées pour une autre destination. 

Pour que ces réserves de lamortissi tuent soient 
applicables aux budgets extraordinaires il fallait que 
lès budgets ordinaires se soldassent en équilibre et 

m 

qu'ils ne réclamassent pas, pour couvrir leur décou- 
"^ vert, ces mêmes réserves. 

On a beau jeu d affirmer que tout faisait prévoir 
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qu'il n'en serait pas ainsi. Depuis 1840, deux bud- 
gets avaient été seuls équilibrés, tous les autres 
avaient apporté un découvert total de 469 millions. 
I*ouvait-on déduire de ces faits que les budgets fu- 
turs allaient se solder en excédent ^t n etait-il pas 
plus probable et plus sage de prévoir qu'ils n'au- 
raient comme les précédents que des découverts à 
combler, 

A cela, le Gouvernement répondait que certes, 
jusqu'à présent, il y avait eu des déficits mais que 
cela était dû aux crises qui s'étaient abattues sur le 
pays et aux circonstances qui avaient caractérisé 
(( ces années calamitcuses ». Ces budgets, disait-on, 
se liquideront en équilibre parce que nous n'aug- 
sc liquiderons en équilibre parce que nous restrein- 
drons les dépenses et parce que le revenu public aug- 
mentera pour deux causes : tout d'abord il continuera 
la marche ascentionnelle déjà notée et cette ri- 
chesse sera encore grossie sérieusement grâce aux 
travaux que nous faisons. Comme disait Duchâtel, il 
y a deux manières d'amortir, soit en payant ses det- 
tes, soit en augmentant sa richesse, et c'est cette der- 
nière manière que nous employons. 

Nous admettons, malgré sa fragilité, le raisonne- 
ment gouvernemental qui fut cependant contredit 
formellement par les déficits des budgets de 1846 et 
1847. Nous lui concédons qu'aucun événement im- 
prévu né viendra troubler l'équilibre des budgets or- 
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dinaires et que de ce côté les réserves de l'amortis- 
sèment seront libérées. Mais pouvons-nous admettre 
que jusqu'en 1855 et peut-être plus la Rente fran- 
çaise ne descendra pas au-dessous du "pair ? Or, si 
elle descend, le» réserves de ramorlissement sont 
rendues à leur destmalion normale qui est le rachat 
des titres de la Rente descendue au-dessous du pair. 
Que deviendront alors les ressources déjà affectées 
au budget extraordmaire, et avec quoi payera-t-ou 
les dépenses de travaux publics ? 

Il faut aussi admettre que jusqu'en 1855 on ne de- 
mafidera plus un seul Chemin de fer et qu'on se con- 
tentera jusqu'à cette date du plan adopté en 1841-42. 
Il n'y a plus aucune ressource de libre, logiquement 
on ne doit donc engager aucune nouvelle dépenst». 
Kst^l admissible que pendant un tel laps de temps 
la population, les Chambres, le Gouvernement lui- 
même gardent une telle sagesse et résistent à de si 
pressants besoins ? 

Et enfin, était-il possible de laisser ainsi augmen- 
ter la dette flottante puisque c'était sur elle qu'en fait 
pesait toutes les dépenses ? Nous verrons au chapi- 
tre suivant que l'on trouvait que 700 millions était le 
chiffre extrême ; or, il est probable, qu'en 1850, elle 
. aurait été de 733 millions ; en 1851 de 801, et cela 
d'après les plus modestes prévisions. 

Nous voyons donc que le plan gouvernemental, 
assez ingénieux en théorie, était absolument inap- 
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plicable en pratique. Sur les 1.211 millions que ce 
plan affectait au paiement des travaux extraordinai- 
res nous ne pouvons isavoir, et feer quelle part au- 
rait pu vraiment y être employée, mais ce que nous 
pouvons affirmer c'est que cette part aurait été mi- 
nime, et n'aurait certes pas pu donner ce qu'on en 
attendait. 

Là aussi, comme pour les budgets ordinaires, le 
Gouvernement de Louis-Philippe avait employé des 
expédients qui; lui permettaient d'attendre, mais qui 
n'étaient en rien des moyeiis définitifs de règlement. 
Il pouvait grâce à eux sortir d'une crise financière, 

> 

remettant à des temps qu'il espérait meilleurs l'exé- 
cution des mesures vramient effectives. 

Nous ne pouvons mieux finir qu'en citant le Mar- 
quis d'Audiffret : « Le Gouvernement, après avoir 
épuisé pour les besoins permanents de son service 
ordinaire les ressources providentiellement obtenues 
et nominalement affectées aux grandes améliorations 
de l'avenir, a été conduit à faire retomber exclusive- 
ment sur des voies et moyens de Trésorerie toutes 
les charges d'un service extraordinaire incessam- 
ment développé par les instances des populations et 
par les exigences de la politique ». 



CHAPITRE III 



Dette Inscrite et Dette flottante 

Mais l'on n'a pas seulement critiqué les budgets cl 
la manière de les équilibrer, on a aussi attaqué la 
politique du gouvernement de Juillet, quant à la dette 
inscrite et quant à lo dette flottante. 

C'est surtout sur ce dernier point que les c^'itiques 
se sont faites les plus violentesi et c'est celui ([ue nous 
allons examiner en premier lieu. 

('ette dette flottante s élevait à la liu de la Uesiau- 
ration au chiffre de 200 millions, mais peu a peu au 
cours de la Monarchie de Juillet elle augmenta. 

C'est surtout à partir de 1840 que celte augmenta- 
tion devint véritablement dangereuse pour les finan- 
ces publiques. Elle élait de 400 millions en 184(), tan- 
dis que le V janvier 1831, par conséquent tout do 
suite après la Révoluticm de 1830, elle n'arrivait qu'à 
252.921.131. Or, son ascension n'allait pas se termi- 
ner là, et on comprend facilement ix)ur(iuoi. Nous 
avons vu en effet qu(% par le système érigé dans la 
loi de 1842, les frais des travaux publics devaient 



ioinber momentanément à la charge de la dette flot- 
tante, en attendant que les réserves de l'amortisse- 
ment devinssent libres par suite de l'équilibre des 
budgets. 

Mais nous savons aussi que, par suite des décou- 
verts continuels des budgets, jamais les réserves de 
l'amortissemeni ne purent être affectées au paiement 
des dépenses des travaux publics. Tout retombait 
donc sur la dette flottante (1). On ne saurait donc 
s'étonner de la trouver au 1" janvier 1848, au chif- 
fre de 830 millions 793.600, sur lesquels 285 mil- 
lions étaient formés en bons du Trésor à court terme 
et 143 millions composant le compte courant des cais- 
ses d'Epargne. Nous n'appuierons pas ici sur les 
embarras que pouvait, au moment d'une crise, ame- 
ner cette dette flottante, nous examinerons plus spé- 
cialement cette question dans un chapitre suivant où 
nous nous occuperons, non plus de l'exposé de la 
situation mais des critiques que Ton pouvait^y faire. 

Il nous faut cependant faire remarquer, sans en- 
trer en rien pour cela dans cette discussion, que cette 

• 

dette flottante devait encore fatalement augmenter, 
car, en effet, les travaux publics étaient loin d'être 
terminés. Sur les dépenses lixées par la loi de 1842 
et qui s élevaient à 1.109.000.000, 412 millions 



(1) En 1832, elle est à 311.502.481; en 1834, à 365.980.254; en 1845, 
à 604.808.146. 
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avaient été employés et 700 i-estaient à dépeuîi^r. Or, 
déjà en 1845, le rapporteur du budget de la Chambre 
trouvait que la limite extrême de la dette flottante 
était le chiffre de 400 millions qui venait d'être at- 
teint. Comment par conséquent légitimer les 600 mil- 
lions atteints en 1845 et comment surtout empêcher 
1 augmentation fatale de cette dette flottante ? 

C'est une autre question que nous ne pouvons trai- 
ter à cette place, nous réservant de lui donner ail- 
leurs toute son ampleur. 

Cependant nous sommes bien obligés de dire que 
le Gouvernement niait formellement toute tendance 
à l'augmentation de la dette flotiante en s'aj)puyant 
sur quatre raisons principales. 

Tout d'abord l'emprunt contracté en 1847 qui avait 
donné 350 millions, allait alléger d'autant 1^ dette 
flottante puisqu'il n était qu'une opération de conso- 
lidation de celle-ci. On espérait voir baisser la dette 
flottaïUe d'autant ou tout au moins constater, grâc(* 

s. 

à cet emprunt, un recul dans son augmentation pro- 
gressive. En second lieu on attendait beaucoup des 
remboursements des Compagnies de Chemins de fer. 
Nous avons vu que Ducos ne les évaluait qu'à 111 mil- 
lions, mais qu'en réalité ils approchaient de près de 
205 millions. — De plus — et c'était là, semble-t-il, 
l'argument le plus faible — on espérait que les bud- 
gets à partir de 1849 se liquideraient sans aucun dé- 
couvert et que par conséquent les réserves de l'amor- 



— .: kf — 

tissement, qu'annuellement ils absorbaient, devien- 
ciraient libres et pourraient être affectées aux' paie- 
ments des dépenses des travaux extraordinaires: 

Et enfin on croyait que, la crise de 1846 passée et 
toutes ses conséquences terminées, le revenu public 
reprendrait sa marche ascensionnelle et permettrait 
ainsi, les dépenses n'augmentant pas, d en affecter 
une partie aux budgets extraordinaires. 

Telle était dans ses grandes lignes la politique du 
Gouvernemenl de Louis-Philippe, quant à la dette 
flottante, nous nous réservons de la juger 'dans un 
chapitre suivant. -^ 

Mais ce n'était pas seulenieni la dette flottante qui 
avait augmenté, mais aussi la dette inscrite et nous 
allons tout de suite voir en quelles proportions. 

On sait que sous la Restauration cette deite iiis- 
crite, grâce à une sage politique financière, avait éié 
diminuée. Toujours est-il que l'on ne s'entend pas 
facilement pour savoir quel était son total à la fin du 
régime. Boiteau (1) donne le chiffre de 164.568.100. 
Tandis que d'autires auteurs (2) l'évaluent au 1*"* août 
1830 à 199.417.208. 

Nous ne comptons pas dans ce total les 37.813.080 
d( rentes appartenant à la caisse d'amortissement. 



1 



(1) BoiTEAU, Fortune publique et finances de la France, tome I}:^ 
^p.'184 et suiv. 

2} VÛHRER, Histoire de la Dette publique. 
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Cette somme n'était pas une charge pom^ la dette pu- 
blique. 

Il y a aussi une différence dans révalualion de 
cette même dette inscrite à la fin de la monarchie de 
Juillet. Ducos dans son rapport l'évalue à 175.224.788 
tandis que certains auteurs la t'ont monter à 
244.287.200. Nous avons trouvé le motif de cotte dif- 
férence. C'est que ceux qui admettait le dernier chif- 
fre n'ont pas soustrait, du total des rentes, les renjles 
qui furent rachetées par la caisse d'amortissemeiii 
pendant le régime de Louis-Phiîippe et qui se mon- 
taient à 69.002.418. 

Ces 175 millions d'arrérages re{)résent aient un ca- 
pital de près de 4 milliards, auxquels il faut encore 
ajouter des emprunts spéciaux s'élevant à 
4.285.606.641. 

Voici pendant toute la durée du réghne, les fluc- 
tuations des diverses sortes de rentes : 

5 % augmentation de 15.794.702 

annulation de 32.807.539 

diminution totale. 17.012.777 

4 1/2 % annulation de.. 1.096 

4 % création pour 23.387.067 

amiulation pour 4.092 

augmentation totale 23.382.165 

3 % création pour.......... 38.564.235 

annulation pour 62.529 

augmentation totale de 38.501 .706 
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Ce qui amenait à dire que, pendani tout^ la mo- 
narchie de Juillet les arrérages des rentes auraient 
augmentés de 44.869.998. 

Ce que nous venons d'exposer, ce sont les chiffres 
adoptes par certams auteurs compétents tels que 
M. Vùhrer, mais nous croyons devoir nous rallier à 
l'opinion de Ducos, de Garnier-Pagès et du compte 
des Finances, au chapitre de la dette inscrite, tableau 
n** 3, p. 898, et que l'on peut résumer ainsi : 

Les rentes créées par les divers emprunts en 5 % 
et 3 % se sont élevées à la somme de.. . 31.158.754 

Les rentes représentant la consolida- 
tion des sommes dues par le Trésor aux 
Caisses d'Epargne 8.092.647 

Création d'autres rentes 424 

Ce \\m donne un total de rentes créées 
de 39.251.825 

Mais il faut en déduire : 

1° Les annulations pour diverses cau- 
ses 876.066 

2° Les rachats réels de la caisse 
d'amortissement ^ 26.098.472 

En sorte que Taugncientation réelle de 
la rente n'a été que de 12.277.287 

La dette à la fin de la Restauration, le T'' août 1830, 
était de» 164.232.911, représentant un capital de 
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8.743.567.585. Au P^ janvier 18^.1 elle était d(^ 
165.403.555 représentant 3.656.211.2-^1, et au ['' jan- 
vier 1848 elle était de 175.224.788 représentant un 
capital de 3.954.085.910. 

Garnier-Pagès dans son rapport n'a eu garde de 
prendre le chiffre en capital de 1830, il n'a pris que 
celui de 1841 qui plus faible que celui de 1830 faisait 
apparaître auîe plus forte augmentation de la rente 
dans les dernières années de la monarchie de Juillet. 

Donc, pendant 18 ans, le Gouvernement de Louis- 
Phihppe n augmente la dette que de la somme peu 
considérable de 12 millions. Si on met en regard de 
ce chiffre tous les travaux par lui accomplis, on com- 
prend combien peu était critiquable sa politique 
financière sur ce chapitre. Elle l'était si peu, en ef- 
fet, qu'à aucun instant, à l'époque cependani où les 
passions politiques étaient les plus violentes, dans la 
discussion de l'Adresse de 1848, nul uiterpellateur 
ne viendra reprocher au Gouvernement sa politique 
quant à la dette inscrite. Certes, on ne pouvait sui- 
vi'e lexemple de la Restauration car les circonstan- 
ces n'étaient pas les mêmes. Tandis que, sous cette 

• 

dernière, aucune irvolufion économique et industrielh» 
n'avait entraîné des dépenses énoiines, sous la mo- 
narchie de Juillet, le Gouvernement a été amené h 
doter la France de tous les nouveaux moyens de 
li*ansi)ort et à faire ce grand effort en n'augmentant !a 
dette inscrite que de 12 millions, et cela par des 
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emprunts d'une sagesse et d'une prudence très loua- 
bles ; seul peut-être T'emprunl de 1847 était critiqua- 
ble et cela au seul point de vue du moment où il avait 
été émis. 



CHAPITRE IV 



Le Budget de 1848 

Nous allons maintenant nous occuper de ce bud- 
get de 1848 qui devait subir tanj. de changenients et 
être remanié de fond en comble à deux ou trois re- 
prises différentes. 

Nous ne nous Qccuperons ici que du premier pro- 
jet présenté par le ministère de la monarchie de Juil- 
let, nous réservant de le suivre dans toutes ses évo- 
lutions dans la seconde partie de cet ouvrage. 

Ce budget fut présenté par le Gouvernement avec 
les chiffres suivants, quant aux dépenses : 

Budget ordinaire 1.3G8.276.127 

— extraordinaire 175. 002 .'(327 

mais la commission du budget jjropose^les chiffres 
rectifiés suivant : 

Budget ordinaire ' 1.301.681.070 

— extraordinaire 83.028.500 

et les chiffres votés furent poiu' le 

budget ordinaire 1.301.G81.(uO 

exlraordinau-e 84.528.500 

quant aux recettes, elles furent éva- 
luées à 1.391.270.510 



— 53 — 

Xous poiivoiip donc présenter du projet de budget 
le tableau suivant ; 

SiTvice ordinaire Service eitnordiuire 

Roccltes. 1 .370.978.010 20.298.500 

Dépenses l.^bJ .081 .070 8i.528.r)00 

Excé'ïïent de re- — • — - — 

celles '.. .0.009.296.340 

Excédent en deipenses 64.230.000 

— définitif en dépenses 54.933.660 

On voit par ce tableau que le budget de 1818 lais- 
sait un découvert de 54.933.600, imputable provi- 
soirement sur les ressources de la dette flottante. 
Mais CCS 5i millions auraient été et devaient être, 
dans la pensée du ministre des Finances, couverts a 
la fois par les réserves de l'amortissement qui s'éle- 
vaient pour cett-e année à 84 millions de francs < i 
aussi par l'emprunt qui allait être émis. 

On voit donc en définitive que ce budget qui, offi- 
ciellement se clôturait pleinement, laissait même un 
excédent de recettes — si l'on peut appeler ainsi 1/ 
reste des réserves de l'amortissement. 

Nous allons profiler ici de l'analyse que nous de- 
vons faire de ce dernier budget de la monarchie pour 
le comparer à quelques-uns de ceux qui l'avaient 
précédé et répondre par là rnéme à la critique, si 
souvent adressée au Gouvernement par l'opposition, 
d'ime augmeidation (xagérée et continuelle du Bud- 
get. . * 
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Les dépenses dans leur ensemble furent : 

En 1830 991.794.297 (1) 

1842 1.276.338.078 

1847 1.458.723.253 

1848 1.446.210.170 

Ce qui rcssvorl des chiffres, c est quen 18 ans, eu 
prenant les chiffres officiels — et pour celui de 1830 
nous faisons toutes nos réserves — le, budget de 
l'Etat a augmenté d'un peu plus de 450 millions. On 
ne peut dire aujourdTiui surtout, semble-t-il, que 
celte augmentation est exagérée. 

Il nous a semblé utile de présenter ici un tableau 
comparatif des principales dépenses des budgets de 
1830, 1842, 1847, 1848 : 

1830 1843 1847 1848 

Dehe PUBLIQUE 245.543.065 353.(^1.018 379.172.816 384.346.191 

Guerre 186.845.250 325.802^075 324.836.270 322.010.382 

Marine 65.109.900 126.607.614 125.666.819 138.545.895 

On voit donc que ce qui a surtout augmenté pen- 
dant les 18 ann(ies ce sont les chapitres ci-dessu^ 
mentionnés, et que ce sont des nécessités urgentes 
qui en sont les causes primordiales. 

Xous voulons maintenant, avant d'examiner en lui- 
même ce budget, le comparer succinctement à celui 



(1) Ce chiffre est le chiffre officiel, mais après tout règlement de 
compte^ les dépenses générales se sont élevées à prés de 1.100 mil- 
lions. 
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de 1841, date (\c l'apogée du régime et voir si celui 
de 1848 est bien différent (1). 

Depuis celte année, celte deUe s est augmentée de 
50 nullions ce qui est une augmentation de 2] %. Les 
intérêts de la detîe fiottanto eux, ont passé de 9 mil- 
lions à 18, soit une augmentation formidable de 
1(K)%. 

Pour les Départements ministériels* les administra- 
tions centrales se sont accrues de l.8(K).000 sur 11 
millions soit une augmentation de 11 %. 

Deux f ails doivent être retenus de cette rapide 
comparaison : 

J.e premier, c'est 1 accroissement exagéré de la 
dette Hottanle. Nous ne taisons ici que le constater, 
nous réservant de lexpliquer plus tard. 

Le second, c'est la sagesse des divers départements 
ministéj'iels naugmentani pour les administration* 
centrales que de 1.800.000 les crédits pendant 7 ans. 

Contre ce budget trois critiques pnncipales peu- ^ 
vent être présentées : tout d'abord, on dira qu'il ri*est 
pas en é([udibre, ensnite on blâmera le subterfuge 
financier qu est le budgei extraordinaire et enfin — 
i)\nv>^ la liévoliilion - on accusera la Monarchie de 
Juillet d'avoir i)résenté un budget sur des données 



(1) Les éléments de cette comparaison sont empruntés au discours 
de M. Quinette, discours qu'il prononça lors de la discussion géné~ 
raie de ce budget. Nous donnons donc ces comparaisons sous les 
plus amples réserves, quoique n'ayant pas été discutées alors. 
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fausses et d'avoir commis ainsi mie malhonnélelé. 

Nous allons examiner une à une ces critiques el 
nous rendre compte si vraiment elles sont sérieuses. 
Cette discussion a une grande imporlaiice, car une 
des principales critiques • que les républicains de 
18 'jS lanceront à la Monarchie sera ce môme bud- 
get, qu'ils citeront comme un exemple de mauvaise 
administration. Et tout d'abord, est-il vrai que ce 
budget n'est pas équilibre ? 

Officiellement, il n'y a aucun doute, il ne l'était 
pas — comme nous Favons dit plus haut. Mais, mal- 
gré cela Bignon, rapporteur devant la Chambre des 
Députés, pouvait faire les prévisions suivantes (1) : 

Il affirmait qu'il y aurait un excédent de recettes 

de 3.316.330 

plus une diminution de dépenses de 7.308.207 

ce qui faisait un total de 10.624.537 . 

Mais en face, il dressait le compte des 

dépenses imprévues. 

Projet de loi affectant à cet exercice... 4.696.700 

Algérie 25.000.000 

Intérêt de la dette flottante augmentant 6.000.00 ) 

Services divers 5.000.000 

. *- 

40.696.700 



(1) Moniteur de 1847. Rapport de B'gnoii sur le budget de 1848 
p. 1366. 
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Il prévoyait donc eu définitive un déficit de 
40.696.700 et Dumon, muiistre des Finances, avouait 
le 3 janvier 1848 (1) que ce déficit serait de 48 mil- 
lions. 

Un autre élément qui permpt de dire qu'effective- 
ment ce budget n'était pas équilibré, nous' est donné 
par le compte rendu fait par Garnier-Pagès, le 8 mai, 
à la tribune de l'Assemblée nationale et où il évalue 
le déficit au 24 février à 76 millions. Mais, nous ne 
pouvons en faire étal ni pour l'augmentation de dé- 
penses dont il parle, car il les a englobé dans des 
formules si vagues qu'il est impossible de les con- 
trôler, ni pour la diminution des recettes que nous 
allons critiquer. 

Il est donc indéniable que le budget de 1848 n'avait 
pas été présenté en é(juilibre et que personne ne se 
fcisait de doute sur sa liquidation en débet, puisque 
rapporteur et ministre sont d'accord sur ce point. 

Seulement pour 1 é(|uilibrer en fait, le ministre sa- 
vait qu'il aurait des ressources. 

Il y avait d'abord quelques remboursements des 
Compagnies de Chemins de fer que l'on ne pouvait 
apprécier mais qui, certainement, auraient lieu. 

Il aurait en surplus le produit de l'emprunt que • 
l'on allait contracter et qui pour une grosse part 
comblerait le déficit du budget extraordinaire. 

(1) Moniteur du 4 janvier 1848. Compte rendu de la séance du 3. 
Discours de Dumon. 



-- 
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El enfin, en troisième lieu, il v avait Ic^ réscnes 
de ramortissement qui, en 1848, se montaient à 8i 
millions. 

On voit donc que ce déficit n'était, somme loule, 
([ne de façade et qu'il y avait au moins (|uelque 
chance que le budget de 1848 s'équilibrât grâce, bien 
entendu, — et cela est indéniable — à des ressources 
exceptionnelles dont la destination n'était pas, au dé- 
but, d'aider à combler les déficits des budgets. 

Donc, cette première critique qui trouvait des ar- 
guments redoutables et qui, à la rigueur, contenait du 
vrai n'était pas cependant si décisive ({u'on lei croyait. 

La seconde consistait à dire (|u'on prévoyait au 
budget de 1848 un chapitre extraordinain^ de 
8/5.528.500 de dépenses auxquelles seuls :.^O.208.r)00 
de recettes étaient opposés. Le reste, c'est-à-dire ])lus 
(le 00 millions, devait charger d'auîiant la dette flol- 
tante. Or, comme celle-ci était déjà très lourde, 
c'était une faute d'y ajouter un tel poids. De plus, 
l'émission de bons du Trésor, devenait une opération 
maladroite puisqu'il fallait — à cause des exigences 
du crédit — les émettre à un eaux malheureusement 
très élevé. 

Et cela aurait été une critique très sérieuse si, à 
coté du budget, on n'avait pas voté un emprunt de 
::^50 millions dont le produit devait être précisément 
affecté au paiement de tous ces ti'avaux extraordi- 
naires. 
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Nous en arrivons donc enfin à la troisième criti- 
que qui a été faite par Garnier-Pagès dans son rap- 
port du 8 mai, à l'Assemblée nationale et repris par 
Ducos dans son rapport sur les comptes financiers 
du Gouvernement provisoire. 

Dans son rapport du 8 mai Garnier-Pagès, en par- 
lant des recettes prévues pour le budget de 1848, dit : 
((■ A déduire : excédent cFévaluation ainsi qu'il résul- 
tait des faits constatés au dernier budget : 

Droits de douane à Imiportation des 

marchandises 11 .575.000 

Produits de Forêts 7.604.000 

Receltes de TAl^^a^rie 5.000.000 

Bénéfices de la caisse et Dépôts et 

Consignations 200.000 

24.379.000 

Et dans son rapport du 26 avril 1849, Théodore 
Ducos accepte absolument les mêmes chiffres. 

Il faut donc en conclure que la Monarchie de Juil- 
let ne suivait pas dans la confection des budg-ets les 
règles habituelles et en particulier pour celui de 
1848, elle avait majoré les produits et donné des 
chiffres inexacts et bases sur aucune indication réelle. 

Sur quoi s^est fondé Garnier-Pagès pour émettre 
une accusation ? 

Il a simplement fait le raisonnement suivant .: Il a 
comparé le budget de 1848 avec le projet de budgei 
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de 1849 présenlé par la Monarchie avant sa chule, et 
il a noté quo les évaluations données pour 1849 
étaient plus faibles pour les chapitres ci-dessus dé- 
signés que pour 1848. Il s est donc arrogé le droit de 
ramener l'évaluation prévue pour 1848 à celle pré- 
vue pour 1849 et lui a ainsi fait subir une diminution 
totale de 24 millions. 

On se demande si, en procédant ainsi, Garnier- 
Pagès savait comment s'établit un budget. Tout le 
monde sait en effet, que les prévisions sont établies 
sur les 11 premiers mois de l'année, pendant laquelle 
^e prépare le budget et suil le dernier mois de l'année 
précédente. Par conséquent, les receti.es de 1849 
étaient établies sur celles dei 1847 pendant les 11 pre- 
miers mois et sur le mois 3e décembre 1846, c'est-à- 
dire sur les recettes effectuées en pleine crise, tan- 
dis que 1848 avait été établi sur les recettes de 184() 
et sur décembre 184r). On comprend la différence 
dans les évaluations des recettes pour 1848 et 1849 
et qui ne provenait que d'une scrupuleuse applica- 
tion des règles budgétaires. 

Et c'est ce qui permet à Vite! de dire : << Et parce 
(ju'il (le ministre des Finances) s'est assujetti aux 
prescriptions d'un régime prudent ; parce que, aux 
risques de donner à son budget la mauvaise appa- 
rence d'être à peine en équilibre, parce qu'il y a ins- 
crit des recettes évidemment inférieures à celles qui 
devaient se réaliser, on en conclurait que cette sorte 
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de fiction légale une fois admise pour 1849, doit de- 
venir une réalité pour 1848 » (1). 

Tout, le raisonnement do Garnier-Pagès, qui était 
basé sur ce simple fait et sur cette interprétation er- 
ronée du projet de budget pour 1849, tombe donc 
puisque sa base ne tient plus. Et nous ne pouvons 
nous empêcher de blâmer cette manière: d'agir pro- 
venant ou de la mauvaise foi ou de l'ignorance — ce 
qui est aussi grave pour un ministre des Finances. 

Donc, ce déficit que Ciarnier-Pagès évalue être de 
73 millions et que plus tard Duclerc dira être de 76, 
sans en donner pour cela aucune preuve nouvelle, 
retombe au chiffre qu'avait indiqué lui-même le mi- 
nistre des Finances, le 3 janvier 1848, c'est-à-dire à 
48 millions. 

Et encore nous croyons pour notre part que ce 
chiffre de 49 millions n'aurait pas été atteint. Nous 
n'en voulons pour preuve que le rapport de M. Bi- 
gnon lui-même (2) qui ne l'évalue qu'à 40 millions. 

Mais si toutefois on arrivait à atteindre ce chiffre, 
nous ne croyons pas qu'on puisse en aucune sorte le 
dépasser, car pour qu'il en soit ainsi il faudrait que, 
pendant tout l'exercice, il n'y eûtl pas une seule annu- 
lation (ît (lu'il n'y (Mit pas un excédent de receties. 
Or, dans leurs rapports respectifs Garnier-Pagès, 

(1) Revue des Deux-Mondes, année 1848. Les finances avant le 
24 février. 

(2) Moniteur, année 1847, p. 1366. 
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Duclerc cl Diiclos sont obligés de constater que les 
contributions directes donnèrent en janvier-ievricr 
1848, une plus-value de 1.473.325. 

Et on ne prévoyait pas de diminution pour mars 
et pour les mois suivants. Bien au contraire, Vite! (3) 
remarque en effet, que « l'état des arrivages, la si- 
tuation dçs entrepôts, le manque de matières pre- 
mières dans les manufactures, la reprise prochaine 
de grands travaux, t43ux annonçait qu'en mars les 
recettes iraient croissant et dépasseraient les prévi- 
sions ». 

Il nous reste un dernier point à régler quant au 
budget extraordinaire. Garnier-Pagès, dans son 
rapport du 8 mai, dit « qull résulte d'une exacte éva- 
luation de recettes pour 1 année 1848, que le déficit 
du budget extraordinaire serait de 109. Wl .969 ». 

Tout d'abord, les travaux extraordinaires prévu? 
pour 1848 ne s'élevaient qu'à 150 millions (1). 

Et ces 150 millions étaient soldés ainsi qu'il suit : 

20.298.500 restant libres sur l'emprunt de 1841 ; 

130 muions à prendre sur l'emprunt de 1847. 

De plus^ dans le même rapport Garnier-Pagès, 
après avoir déclaré que ces 169 millions doivent éire 
comptés en déficit, reconnaît que « quant aux dé- 



(3) Revue des Deux-Mondes^ année 1848.' Les finances avant le 
24 février. , 
(1) V. le Moniteur du 27 janvier 1848, p. 204, ^' cplonne. 
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penses de rextraordiiiaire on devait l'aire face avec 1(* 

produit de i emprunt ». 

Nous voyons que ce déficit qui devait selever 

d'après Garnier-Pagès : 

Pour le budget ordinaire à 73.644.-597 

Pour le budget extraordinaire à 169.491.969 



El qui devait faire un total de 243.136.500 

ne comprenait qu'un déficit de 48'millions que lé mi- 
nislre des Finances, que le rapporteur du budget, 
(jue la Chambre tout entière connaissaient et qui de- 
vait être largement couvert par les 84 millions de ré- 
serves de l'amortissement. 

Nous voyons donc combien exagérées ont été les 
attaques dirigées contre ce budget. Nous le déplo- 
rons d'aulant plus que la plupart ont été produites 
— non pas lorsque ce budget est venu en discussion 
à la Chambre — mais bien lorsque la Révolution eut 
fait son œuvre et que ceux contre qui on le dirigeait 
ne pouvaient plus se défendre. 

Cependant ce budget gardait tous les défauts finan- 
ciers (pii ont caractérisé la fin du Gouvernement de 
Louis-Philippe. 11 ne »e soldait que grâce aux ré- 
serves de l'amortissement et officiellement il présen- 
tait un déficit de 48 millions. 

Nous nous sommes défà élevé contre cette mé- 
thode financière. Nous croyons en effet, sérieuse- 
ment, ([u'ellc était mauvaise. Mais nous n'accepion?^ 
pas pour cela les critiques injustes dont ce dernier 
budget a eu à supporter le poids. 



CHAPITRE V 



La dlsciusion de TAdresse et la situation finan- 
cière au 24 février (1) 

On sait que la discussion de l'Adresse de 1848 de- 
vait être l'objet d'une attaque très vive contre le mi- 
nistre Guizot. On saie aussi avec quelle habileté, sur 
tous les terrains Topposition mena le combat et quel 
retentissement eurent alors les discours des chefs de 
parti : de Montalembert à la Chambre des Pairs, do 
ïhiers et de Guizot à la Chambre des Députés. Ces 
grands di cours passionnés laissèrent un peu dans 
l'ombre la discussion du paragraphe de l'Adresse* 
concernant la situation financière quoique, ici comme 
ailleurs, de magnifiques discours lurent prononcés. 
Du côté de l'opposition, Léon Faucher, futur minis- 
tre de l'Intérieur sous le Prince Napoléon, Jules de 
Lasteyrie, Garnier-Pagès et Thiers, attaquèrent vi- 
vement le ministère qui fut brillamment défendu par 



|1) Pour ce chapitre et pour les suivants, des idées ont été em- 
pruntées au cours de doctorat (1912-1913) fait par M. Ebren, profes- 
seur à la Faculté de droit de Toulouse. 
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Dumon, minisire des Finances, et Duchàlel, minis- 
tre de i'Intérieur. Comme s'ils avaient le pressenti- 
ment que la fin du régime approchait, les divers ora- 
teurs se plurent à présenCer le bilan complet de la 
monarchie de Juillet. Léon Faucher avec sa science 
des chiffres, Emile de^ Girardin avec la clarté de ses 
courtes phrases, Garnier-Pagès avec ses pressants 
appels à la justice, produisirent une impression pro- 
fonde. Mais les trois figures qui vont mettre en relief 
la véritable situation financière fureiît surtout Thiers, 
Dumon et Duchâtel. Thiers fut vraiment dans ce dé- 
bat le plus redoutable des logiciens. Avep une ha- 
bileté de vieux financier il concéda au Gouvernement 
tout ce qui était discutable pour arriver à l'écraser 
avec ce que tout le monde admettait. La logique im- 
pitoyable de son esprit de théoricien — car en Fi- 
nances il en était un — tira une à une les conséquen- 
ces déplorables de la situation financière de la Mo- 
narchie de Juillet. Plusieurs fois il revint à la tri- 
bune, avec la même souplesse il maintint présentes à 
tous les esprits, pendant tout le débat, ses vues et ses 
prévisions. A un tel advei'saire Dumon, ministre des 
Finances, répondit en bon technicien par un examen 
attentif des faits sans en tirer les leçons et sans en 
dégager les conclusions. Il laissait celte tâche à ce- 
lui que la Chambre écoutait toujours avec plaisir à 
Duchâtel, ministre de l'Intérieur. Prenant un à un 
les faits exposés par Dumon, il en fit ressortir toute 
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la portée. Avec la clarté d'un homuie d'affaires, il 
exposa la situation. Sans suivre Thiers dans ses rai- 
sonnements ei dans ses prévisions — où il eut cer- 
tainement été le plus faible — il montra l'œuvre ac- 
complie, il se cantonna sur le terrain des faits, ré- 
pondant avec cette franchise cordiale qui le caracté- 
risait. Thiers avec son habileté prudente, Dumon 
par sa compétence aisée, Duchâtel avec une vue très 
droite et très sensée éclairèrent la situation finan- 
cière et il est nécessaire que nous analysions un peu 
el les critiques et les justifications (1). 

Les critiques portent sur trois points principaux : 
le budget) de 1849, !e budget extraordinaire, la dello 
flotlante. .Nous nous appesantissons peu sur la pre- 
mière qui n a plus pour nous aucune valeur. On ac- 
cuse le Gouvernement de présenter le budget de 1849 
en déficit ou, s'il ne lest pas, c'est que ie ministre 
des Finances a majoré de 25 millic^us les prévisions, 
annulant ainsi toutes les règles de prudence sur les- 
quelles on a l'habitude d'établir un projet de budget. 

Dumon répondit que le budget de 1849 était en 
équilibre et qu'il y resterait parce qu'il avait été éta- 
bli sur les recettes de 1847, année de crise, ce qui 
permettait d'espérer, pour 1849 un excédent fort con- 
sidérable dans les recettes. 

(1) La discussion de la parUe financière de l'Adresse se trouve au 
Moniteur du 25 janvier 1848 et suivants et les principaux discours 
sont de Léon Faucher, p. 178; Dumon, 180; Thiers, 190; Duchâtei, 
194; de Girardin, 200. 
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Quant au budget extraordinaire, Tliitrs disait : 
<( Je dis donc que la situation décrite sans exagéra- 
tion avec ia plus grande précision peut se- crèfinir 
ainsi : un budget extraordinaire en déficit soldé tous 
les ans avec les réserves futures de l'amortissement 
et en attendant avec la dette floïlant© ; enfin, la dette 
flottante que vous diminuez de temps en temps par 
un emprunt mais qui, même après cet emprunl, reste 
et restera au-dessus des limites raisonnables » (l). 
A cette attaque aussi précise, le Gouvernement ne ré- 
pondait rien, quant ali budget extraordinaire, car il 
ne le pouvait pas, û se contentait de discuter l'aug- 
mentation de la dette flottante que Thiers disait être 
falale et déjà Dunion, dans la discussion du budgoi 
de 18iS, lui avait donné une réponse. 

H avait en effet établi la moyenne de la dette flol- 
tante pendant 1848 (2). 

Découverts avant 1840 256 millions 

— de 1846 58 — 

Travaux publics jusqu'au 1" jan- 
vier 1847 231 — 

Et pendant l'année 180 — 

l'oTAi 725 — 

Ces 725 millions seront comblés comme il suit : 



(1) Moniteur de 1848, !•' semestre, p. 191 
(2} Moniteur de 1847, p. 1684. 
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75 millions, reste de l'empruni de 1841 
57 — réserve de Tannée de 1848 
9- — rendement prévu des chemins de fer 
120 — réserves de 1847 



351 
Donc, d'après les prévisions ministérielles, an 
commencement de 1848, cette dette flottante naurail 
dû être que de 374 millions auxquels, d après Dumon 
lui-même, il fallait ajouter 100 à 150 millions d'im- 
prévu, ce qui fait qu'il l'évalue entre 500 et 600 mil- 
lions. Mous verrons par les chiffres qui nous seroiii 
donnés au 24 février que révalualon était un ptni 
faible. 

. En résumé cette longue discussion de l'Adresse 
au point de vue financier n'aboutit (ju'à établir la vé- 
rité. Elle démontre simplement que la situation n'élall 
pas si mauvaise qu on le croyait et c'esl celle leçon 

que tous les journaux de 1 époque ti.ent au débat. 

Il nous reste, avant d'en finir avec Texposé de la 
politique iinancière du Gouvernement de Juillet, 
à examiner la situation au 24 février et dans quel 
état il lègue les Finances françaises aux mains de la 
Seconde République (1). 

(1) Pour cette délicate questiou, nous avons étudié les deux opi- 
nions différentes : Tune, pessimiste, exprimée par Gai\mhu-Pagks 
dans ses rapports du 9 mars et 8 mai ; Ducos, rapport du 26 avri^ 
1849; Garnier-Pagès, Histoire, tome VIII, pp. 321 à 375; Lamartine» 
Histoire; l'autre, optimiste, avec Vitet, op. cit.; De Puynode, op, 
cit.; BoïTEAU, op, cit.; Audiffret, op. cit. 
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El loiù d'abord nous devons dire que tous les his- 
lorions sentendenl sur les chiffres, car tous prennent 
comme base les chiffres (fue Ducos doniie dans son 
rapport du 2(5 avril 1849 sur les comptes financiers 
du Goiivernement provisoire. Mais, dans l'apprécia- 
tion des chiffres il y a deux tendances : l'une favora- 
ble à la Monarchie de Juillet, l'autre aggravant la 
situation pour faire la part plus belle à la République 
naissante. Quant à nous, nous allons sinaplemeut 
exposer les chiffres sans essayer d'en tirer des con- 
ckisions générales, la situation laissée par la Monar- 
chie de Juillet nous semblant excellenle sur certains 
])oin[s, mauvaise sur d'autres. 

E{ tout d'abord ou s est effravé de l'énormilé d(^ 
la dette publique consolidée qui, au 24 février, se ré- 
sume en ce tableau : 

5 % 146.769.591 

4, 50 % 1.026.600 

4 % 26.507.375 

3 % 70.003.640 

Garnier-Pagès évalue à 5 niiUiards le capital de 
cette dette. Il est inutile de faire remarquer que dans 
ce total est comptée la dette de la France depuis la 
Révolution et que la Monarchie de Juillet ne Ta aug- 
mentée que de 620 millions. Si nous mettions en com- 
paraison tous les travaux exécutés par cette même 
monarchie, travaux qui avaient pour objet d'augmen- 
ter le capital national, nous verrions combien cette 
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augmentation de délie a été peu importante en com-' 
paraison de ce qui a été créé. 

Nous avons voulu simplement comparer l'augmen- 
tation de cette dette sous l'Empire^ la première Ré- 
publique et la Révolution el nous sommes arrivé au 
résultat suivant : Sur ces 5 milliahis la première Ré- 
publique compte pour 1.100 millions qui, somme 
toute, ne représentant qu'une partie des dettes de ce 
régime puisqu'ils ne sont que les dettes reconnues 
après la banqueroute de l'an VI. L'Empire a un to- 
tal de 800 millions et la Restauration 2 milliards el 
demi dans lesquels on comprend la liquidation des 
guerres de l'Empire. On voit donc que la Monarchie 
de Juillet qui a le plus duré de tous ces régimes est 
celui qui a le moins endetté la France, après avoir 
accompli une nouvelle Révolution dans le monde 
économique. Aussi, on aurait mauvaise grâce d'insis- 
ter sur la dette publique. 

Le grand cheval de Bataille des républicains et sur- 
tout de Garnier-Pagès, était* cette dette llotcante qu'il 
trouvait énorme et qu'il disait être une des principa- 
les causes de la crise financière de 1848. Après l'avoir 
fixée en gros dans son rapport du 9 mars 1848 à 
870 millions, il l'évalue dans son « Histoire de la Ré- 
volution de février » à 960 millions et Ducos se ral- 
liant à ce chiffre, le décompose ainsi : 

Bons du Trésor. Traites du caissier sur lui-même. 
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Effets divers 360.497.200 

Diverses autres caisses (Communes et 
établissements publics, dépôts et consi- 
guations 239.733.400 

Avances des receveurs généraux.... 59.146.000 

Bous du Trésor affectés à raniorlisse- 
ment 1 1 .610.900 

Fonds* de caisses d'Pîpargne • 289.384.090 

Total 960.371.590 

Tout le monde est d accord sur ces chiffres et ils 
sont unanimement acceptés. Mais on a discuté pas- 
sionnément sur les conséquences qu'a eues cette 
dette. 

Garnier-Pagès n a pas craint de dire que celle 
dette riottante était une des causes principales de la 
crise de 1848. Otto dette flottante qu'il dit être iin- 
médiatement exigible fut demandée err^iement tout 
à coup et vida le Trésor. 

Or, avant d'entrer dans une discussion plus pous- 
sée il faut faire remarquer (|u elle n'était pas immé- 
diatement exigible comme il l'a affirme dans son rap- 
I)ort du 9 mai 1848, ce qui ne l'empêclie pas de iv- 
conuaître un peu plus bas dans ce même rapport 
qu'elle « était régulièrement distribuée sur les divers 
mois de 1848 ». * 

Car en effet, la dette flottante, ainsi que l'ont éta- 
bli Garnier-Pagès v{ Ducos, comprend trois élé- 
inents : 
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l"" Les fonds des caisses d'Epargne dont l'Etat n'est 
pas à proprement parler débiteur, mais plutôt ga- 
rant puisqu'il a un gage et un nantissement qui sont 
ks fonds qu'il a achetés avec cet argent ; 

2'' Pour le reste qui est de. 670 millions, la moitié 
tout au plus était non pas immédiatement exigible, 
mais, ce qui est bien différent, remboursable à des 
époques déterminées. Et cette partie comprenait 
toute la dette flottante, sauf les comptes courants de 
trésor ; 

3° Ouant à ceux-ci, ils se remboursaient en se 
maintenant perpétuellement par eux-mêmes en pé- 
riode de sécurité publique. Et,, si au moment de la 
Révolution ils ne se sont pas maintenus, on rve peut 
l'imputer à la Monarchie. 

Donc, sur cette dette flottante, la seule part rem- 
boursables à^.des époqutes déterminées était de 300 
milhons que fonnaient les traites du caissier central 
sur lui-même et des effets divers. On voit donc que 
ce n'élait qu'un peu plus d'un tiers, dont le Ministre 
des Finances avait à se préoccuper. 

Garnier-Pagès parle aussi des proportions immen- 
ses qu'avait prises cette dette flottante et aussi de sa 
tiendance fatale à l'augmentation. 

On pouvait lui répondre en prenant des exemples 
dans un passé encore récent. Si l'on ouvre le compte 
des Finances de 1847, on voit en effet, qu'au T' jan- 
vier 1845, la dette fiotiante atteignait à quelques^ mil- 
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lions près le même chiffre qu'au 24 février 1S48, ce 
qui ne l'empêcha pas cepcndani delre, au 1^ jan- 
vier 1840, à 428 millions. 

11 faut reconnaître cependant qu'une telle dette 
était une lourde charge mémo, pour uii regimbe bien 
équilibré et qu elle devait encore plus charger un 
régime naissant. Seulement sans niier que la suc- 
cession de la Monarchie était sur ce point assez déli- 
cate, nous ne pouvons cependant pas dire que Ton 
puissie trouver là une cause de la crise de 1848, sur- 
tout lorsqu'on sait que l'échéance en mai des* bons 
du Trésor était seulement et au plus de 40 millions. 

Xous avons vu que Garnier-Pagès accusait de plus 
la Monarchie d iavoir un budget pour 1*848 en déficit 
(le plus de 200 ïnillioiis el (fue nous avons avec rai- 
son ramené à 48. 

Donc, el en résumé le bilan, quant aux dépenses de 
la Monarchie de Juillet, pcuvait se présenter ainsi : 
une augmentation de dette inscrite de 620 millions 
largement compensée par les améliorations faites 
sous ce régime et par l'accroissement du capital na- 
tional et dont les rentes ne prenaient que la septième 
partie des ressources annuelles. Une dette flottante 
très forte de 670 millions dont seul 360 millions 
étaient immédiatement exigibles et enfin 300 millions 
dus aux caisses d'Epargne, mais qui étaient repré- 
sentés pour la plupart par des titres de rente. 

Si nous passons aux recettes maintenant, ou plu- 
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tôt ^ ce q* la Monarchie lëissail dans le Trésor, Du- 
cos nous en donae le relevé suivant : 

Numéraire au Trésor 8. 0I6. 127,64 

au dépôt à la banque. . 127.011.724,98 

2° Portefeuille, Effeisde Commerce 8,099.803,28 

Traité des douanes 14.234.36(),00 

Traité des coupes de bois 23.1 35.303, Oî) 

Valeurs diverses 11 .491 .537,75 

Total 192.488.983,34 

Il nous faut tout d'abord faire remarquer que le 
Gouvernement provisoire était {>articulicrerncnt favo- 
risé si on le compare à ceux qui l'avaient précédé. 
Une encaisse de près de 200 millions n'avait été ja- 
mais à la portée des Gouvernements provisoires aii- 
lérieurs. En 1814, le V avril, le baron Louis trouvait 
dans la caisse du trésor 259.353 fr. 90 en numéraire 
et 11.848.495 d'effets de portefeuille, non compris 
l'es obligations des receveurs généraux et autres va- 
leurs à négocier bien plus tard. Et le 20 mai 1815, 
il n'y avait au trésor que 28.082.220,05 en numéraire 
et 20.330.703 d'effets de porlefeiiille (1). 

En plus de ces ressources iminécliatement mobili- 
sables, !e Gouvernement devait recevoir en avril de 
la Compagnie des Chemins de Fier du Nord, plus de 



(1) Chiffres Urés de Boitkau, Fortune publique et finances de la 
France, tome II, 2* parUe, ch. VII. 
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20 millions et chaque mois les 9 millions du verse- 
ment de l'emprunt de 1847. 

On pourra nous dire que, des ressources, jamiais 
le Gouvernement provisoire ne les a reçues. Et 
on aura raison. Mais, notis nous occupons du bilan 
de la Monarchie do Juillet et nous devons pour être 
dans la xériiù porter à son compte toutes les recel- 
tes (ju elle pouvait prévoir. 

Un auteur, M. Delessert (1) a affirmé qu'avec ses 
ressources le Gouvernement provisoire pouvait sor- 
tir honorablement i\c la crise puisqu'il était à la tête 
d'un capital dn 3i?() millions en comptant les 100 mil- 
lions environ que j)roduisaienl mensuellement les im- 
p(Ms et que les dépenses absolument nécessaires ne 
s'élevaient pas à co chiffre. Les bons du Trésor 
érhéant jus(ju'en juin ne formaient qu'un total de 
108 millions ; le semestre de 5 %, qui dépassait un 
peu 100 millions, laissait encore libres plus de 100 
millions, 

Xoiis n'admettons pas cette théorie trop simpliste 
car nous verrons dans la suite à combien de difficul- 
té*^ imprévues et de dépenses nouvelles et forcées \iy 
Gouvernement provisoire dut faire face. 

Mais cependant sans aller aux extrêmes nous som- 
mes Bien obligé de reconnaître que les recettes et 
rencaisse du Trésor étaient, lorsque la Républîqu^e 

(1) DelesSert, Revue des D.ux-MondeSf année 1848, De la situa- 
tion financière. 
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a succé3é à la Monarchie, dans une situation très 
satisfaisante. 

Et ce qui nous amène à le croire encore plus for- 
tement, ce sont les premiers actes de ce Gouverne- 
ment provisoire qui démontrent que lui-même avait 
confiance. 

Au Moniteur du 7 niars, on lit en effet, cette 
phrase : « Pour parer aux difficultés financières, il 
suffit d'une simple anticipation de recettes » et dans 
le Moniteur du 10, au -décret sur l'emprunt national 
on lit ce membre 3»e phrase : « Quand même la vente 
de 5 % dépasserait le pair ». Peut-être ce n'était 
qu'une confiance simulée, mais toute l'attitude de 
GouJchaux que nous aurons à analyser plus tard, 
semble bien corroborer la franchise de cette con- 
fiance. 

Somme toute,* la Mojiarchie de Juillet laissait à la 
I\épublique une dette flottante de 670 millions (1). 

Et comme recette, il laissait : 
192 millions d'encaisse 
20 — dus par la Compagnie du Nord 
9 — paiement mensuel de l'emprunt 
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(1) Nous ne comptons pas dans cette dette les Caisses d'Epargne 
dont, comme nous ravons dit, rEtat n'est que garant, attendu que 
les fonds sont représentés dans &es mains par des valeurs négocia- 
bles et ayant cours sur le marché. Les 289 millions des Caisses 
d'Epargne ne sont pas dus par l'Etat, puisqu'il en a la valeur repré- 
sentative. Il ne peut perdre que la dilTérence entre ces 28Î) miliions 
et le prix de ventejde ce gage. 
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Soit 221 millions auxquels il faut ajouter les recel- 
tes journalières de l'impôt qui, à cette époque, s'éle- 
vaient à 30.000 fr. eu moyenne et de plus, une faci- 
lité d'escompte pour 1 emprunt de 1847, escompte que 
Vitet estime de 25 à 30 millions. 

Nous ne pouvons mieux finir qu'en citant les paro- 
les d'un grand financier qui a jugé toute cette pé- 
riode avec beaucoup d'impartialité. Le marquis d'Au- 
diffret dit en effet, après avoir étu-dié la situation 
que laissait la Monarchie de Juillet (1) : « Le Gouver- 
nement provisoire succédait à Tadministralio la plus 
solvable quoique trop engagée, à ce nouveau tré- 
sor devenu riche de plus d'un milliard et demi de re- 
venus annuels et Tortifié d'un fertile crédit iermemteiil 
appuyé sur la sécurité de tous les intérêts, sur le 
progrès de la fortune nationale, enfin, sur une en^ 
caisse prévoyante de 200 millions existant à Paris, à 
l'expiration du mois qui commençait le nouveau ser- 
vice de la République ». 

* 

(1) Système financier, tome IV. 



CHAPITRE VI 



Les Re«poiita1»llitéB de la Monarchie 



Dans son rapport du 8 mai, Garnier-Pagès, (le- 
vant TAssemblée nationale réunie, on rendant compte 
de 1 elal des Finances, prononça à la fin de son ex- 
posé la phrasie: suivante : « Vous connaissez riiistoirl* 
linancière du Gouvernement déchu, ('haque année, 
depuis 17 ans, les commissions du budget, la Tri- 
bune, la Presse, en ont exposé au p^ays les menaçan- 
tes phases. A peine encré au ministère j'en ai cons- 
taté les résultats. C'était la désorganisation érigée en 
système et, au bout du système, la banqueroute ». 

Et Lamartine (1), à la séance précedent'e, avait, 
avec moins d'absolu dans les idées et plus de retenue 
dans les expressions, jugé aussi sévèrement la poli- 
tique jBnancîère de la Monarchie de Juillet, dans l'ex- 
il) Moniteur, séance du 7 mai, compte rendu de Dupont de TEure^ 
lu par Lamartine. 
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posé général qu'il fit Se la politique du Gouverne- 
ment provisoire. 11 concluait lui aussi en termes plus 
nuancés cependant à la désorganisation et à la ban- 
queroute. Tin face de celte opinion si catégorique des 
deux derniers ministres des Finances de Louis-Phi- 
lippe, rvfM. Lacave-Laplagne et Dumon répondirent, 
aidés en cela de M. Delessart, et rejetèrent, comme 
il fallait s'y attendre, toutes les fautes sur le Gouver- 
nement provisoire en faisant eux-mêmes un éloge 
pompeux de leur administration. 

A'ous avons jusqu'à présent exposé le plus impar- 
tialement possible la politique financière des derniè- 
res 'années de la Royauté ; il nous faut maintenant 
en dégager une vue générale, voir si cette crise de 
1848 qui va éclater et que nous analyserons tout à 
l'heure, est le résultai logique de oclte i)olilique el si 
vraiment, la Monarchie de Juillet allait par la désor- 
ganisation à la banqueroute, ou si au contraire elle 
n'a aucune responsabilité dans cette crise. 

Et tout d'abord, nous devons dire que les deux ap- 
préciations portées plus haut par des hommes inté- 
ressés nous semblent être exagérées. Nous croyons 
quant à nous, fermement, que la Monarchie de Juil- 
let était bien loin de la banqueroute el que les Fi- 
nances n étaient nullement désorganisées, mais, nous 
croyons aussi profondément quelle a, si légères 
soient-elles, quelques responsabilités dans la crise 
qui va éclater. Et cela parce qu'elle a commis des 
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fautes (lui, fataleiuent, devaient avoir des répercus- 
sions et des conséquences. 

La première, celle qui a pesé sur les dernières an- 
nées de la Monarchie, qui a aggravé la crise de 1818, 
ce fut cette loi des travaux publics de 1842 (jui pré- 
voyait pour près d'un milliard de dépenses sans 
pour cela assurer de nouvelles receltes. Il fallait 
avoir la franchise, à ce moment-là, de faire 
payer au pays les travaux publics, dont on al- 
lait SI utîlemenl le doter au lieu de laisser pe- 
ser sur la vie nationale cette dette cachée el 
honteuse que Ton rejetait par avance sur la dette 
flottante et que l'on éteignait, lorsqu'elle deve- 
nait trop lourde, par un emprunt souvent émis 
dans de njauvaises conditions, parce que irop iinpé- 
rreux. C était donc une première imprévoyance qu(* 
d'endetter lavenir d'un milliard eu lui laissant seu- 
lement c( iume espoir (jiie ce milliard ainsi employé 
devieifdTait bientôt extrêmement productif. 

Une seconde imprudence fut la manière vraiment 
trop simpliste dont, depuis 1840, on boucla les bud- 
gets ordinaires. J^ous savons que c étaient les réser- 
ves de l'amortissement qui furent chargées de cette 
tâche. Or, c'était de la bien mauvaise politique finan- 
cière, parce qu'on détournait ainsi une institution 
bienfaisante de son véritable but et que de plus, on 
introduisait dans les règles budgétaires une habitude 
détestable et un prétexte d'excuses à de nouvelles in- 
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tiovations aussi malheureuses On nous répondra 
que ce n'était qu'un expédient passager et c'est cela 
aussi que nous blâmons. 

Lorsque 7 à 8 budgets de suite se clôturent en dé- 
ficit et ne sont équilibrés que par des expédienis de 
ce genre, il est nécessaire de chercher et de trouver 
un remède définitif et légal quel qu'il soit. 

On comprend aisément que, si les réserves de 

* 

l'amortissement, au lieu d'être employées à l'équili- 
bre des budgets ordniaires, avaient été — conmio il 
était naturel q u'il le lût — reportés comme paiev 
ment des travaux, en 1848, la dette flottante s'en se- 
rait trouvée d'autant plus allégée et aurait laissé au 
Gouvernement provisoire les mains bien plus libres. 

Une troisième faute financière fui le moyen, indi- 
gne des Finances françaises, qui fut trouvé pour 
payer les travaux extraordinaires, auxquels, comme 
nous l'avons dit. aucune ressource n avaient été af- 
fectée. ÎNous voulons parler de l'hypothèque mise sur 
les réserves à venir de l'amortissement. Et cette 
faute est d'autant plus grave à nos yeux qu'elle 
base sur un mensonge — peut-être excusable — 
une mauvaise action. 

Mensonge, en ce sens qu'il était infiniment proba- 
ble que les budgets ordinaires ne se solderaient pas 
en équilibre et que par conséquent, ces réserves de- 
vaient être employées à combler leur déficit et ne 
pourraient donc pas être affeciées ^w paieiïM^nt des 
travaux publics. 
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Mauvaise action, en ce sens qu'il n'est pas permis 
à un Gouvernement d hypothéquer les ressources fu- 
tures qui ne lui appartiennent pas. Il doit vivre dans 
le présent et rien que par le présent et il ne doit pas 
disposer des ressources futures. De plus, el au point 
de vue simplement financier, c'est une grosse faute 
— presque inexcusable — d'engager l'avenir et de 
l'employer aux paiements des charges présentes. 

Enfin, une quatrième faute de la Monarchie (îe 
Juillet fui l'énormité de sa dette flollante. El cela 
était une consé(}uence fatale des imprudences déjà 
commises et dont nous venons de parler. Déjà on 
1847 et au commencement, de 1848, (fuand il avait 
fallu émelire des nouveaux bons du Trésor, k\s con- 
ditions de celle énussion avaient été onéi'euses ; déjà 
donc eu pleine période de sécurité le Gouvernemenl 
et les finances françaises souffraient de la lourdeiu' 
de cette detlc. Il aurait donc été srge et prudenî de 
prévoir quels énormes embarras elle pourrait créer 
à n'importe quel Gouvernement en temps de trouble 
ou simplement à un moment où le marché financier 
aurait été agité. C'était donc de la part du Gouverne- 
ment un manque de prudence que de ne pas se pré- 
occuper de cet état de choses. Non ^ savons bien que 
l'emprunt de 1847 et Hivers versements des Compa- 
gnies de Chemins de fer devaient venir réduire ces 
aléas. Maïs nous savons au<si (|ue, chaque année, 
|)ar suite des déFicits constants dans les budgets ordi- 
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uaires, une grande partie des budgets extraordinai- 
res lombail à la charge de la dette flottante vi qm\ 
si l'emprunt la réduisait d'un côté, d'un autre, le dé- 
ficit des budgets l'augmentait. 

Voilà les principaux reproches que 1 on peui l'aire 
à la politique financière de la Monarchie dr^ Juillet et 
voilà en quoi elle prend, à notre sens, sa part des 
responsabilités. 

Nous lui faisons donc en définitive deux griefs 
principaux. 

Tout d'abord, d'avoir trop eu confiance, de 
s'être trop engagée non seulement elle, mais lei pays 
tout entier, et Tavenir lui-même. Rien ne peut mieux 
rendre notre penséei que le mot employé par un 
homme du Gouvernement lui-même, lorsqu'il carac- 
térisait sa politique en parlant des <( témérités de la 
paix ». 

Et certes — il faut ici le reconnaître lovalement - - 
il était délicat à un Gouverne-ment nouveau de subir 
(Ml pleine crise les ronséquences de ces témérilés. 
I^ Gouvernement de Juillet peu avoir pour s'excuser 
de bonnes raisons, mais il y a un fait qui reste et qui 
est absolument incontestable, c'est que les Finances 
françaises, lorsque la Révolution arriva, étaient par 
trop engagées, et que l'on n'avait pas eu la prudence 
de prévoir que cet état de prospérité el de confiance 
générale pouvail changer et se transformer rapide- 
ment, pour quelque cause que ce soit, en méfiance, 
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en resserrement de marché, en demandes précipi- 
tées, en panique, en crise. 

Le second reproche que nous ferons à celle fin de 
régime c'est de n'avoir appliqué à des maux bien 
réels que des expédients financiers. Au déficit annuel 
des budgets, des réserves de l'amortisvsemenl délour- 
nées de leur bul : aux grands Iravaux, les ressources 
très hypolhétiques de ces mêmes réserves dans l'ave- 
nir ; à la délie flotlanle grossissante, un emprunt 
dont leb versements n'étaient que de 9 millions par 
mois. On espéra il, il est vrai, arriver ainsi à la fin 
des eniïïarras et des crises et on se reposait sur l'aug- 
"mentation indéniable du ix?ivenu public. El pourtant 
chaque exercice, depuis 1840, démontrait péremp- 
toirement que celte augmentation n était pas suffi- 
sante à couvrir les dépenses absolument nécessaires. 
11 fallait donc ne pas remédier à cela par des mou- 
vements plus ou inoms audacieux de Irésorerie, mais 
mettre le pays en face de la situation. Au lieu d'at- 
tendre et de tergiverser, il valait mieux prendre à 
temps des mesures que s'acheminer si aveuglément 
vers le terrible réveil financier de 1848. 

Mais, est-ce à dire pour cela que la banqueroute 
était imminente et que sans la RépiibUque les Finan- 
ces françaises y allaient fatalement ? Nous ne le 
croyons pas. 

Nous venons de montrer ce (pie vraiment on pou- 
vait reprocher au Gouvernement de Juillet. 11 est 
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juste maintenant de présenter les excuses qu'il pou- 
vait invoquer et aussi les raisons qui devaient le dis- 
culper. 

Au premier grief que nous lui avons fait de s'être 
trop hasardé et d'avoir par trop engagé les Finances 
françaises, on peut répondre facilement que ce n'était 
pas fa faute de gouvernement lui-même, mais Bien 
des circonstances et des faits absolument étrangers. 
Si le budget de la guerre et de la marine avait aug^ 
mente, s'il avait fallu en peu dei temps construire un 
réseau de Chemins de fer, refaire les routes, amé- 
nager les ports, lancer la France çn plein mouve- 
ment industriel et la préparer aux luttes futures et si 
les finances avaient subi le contre-coup de ces dépcMi- 
ses absolumeni nécessaires, on ne pouvait l'imputer 
au Gouvernement, mais seulemenî à ces faits eux- 
mêmes. 

De phis, avant même 1 avènement de Louis-Phi- 
lippe, la France avait entrepris la conquête de l'Al- 
gérie et il était de la dignité de la Monarchie de Juil- 
let de continuer et de linir cette conquête. Si cette ex- 
pédition coloniale lui avait coûté près d'un milliard 
et demi, en était-elle vraiment cause ? Et ce miUiard 
et demi était>il vraiment perdu ? 

Enfin et surtout lorsque, vers 1845-1 S4G, elle pen- 
sait pouvoir se releiver, était-elle cause des inonda- 
tions de la Loire et de cette terrible crise agricole qui 
avait pour quelques temps tari les sources du revenu 
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public et impose des dépenses nouvelles ? 

Somme toute, les mmistres de Louis-Philippe pou-, 
vaient répondre — et ce qu'ils ont fait — que ce 
n'étaient pas eux qui avaient engage les Finances 
françaises, mais que des événements contre lesquels 
ils ne pouvaient rien avaient forcé le pays à employer 
toutes ses ressources (1). 

Mais, si ces raisons pouvaient être invoquées 
comme des excuses sufiisantes au premier grief, est- 
ce que la Monarchie de Juillet répondait aussi vic- 
torieusement au second, par lequel on lui reproche 
de n'avoir employé que des expédients pour sortir de 
cette situation et d'avoir laissé à l'avenir le soin de 
liquider définitivement par des mesures sérieuses ? 

Ici, sa défense nous paraît plus faible et ne nous 
semble pas répondre aussi directement. Dans la dis- 
cussion de l'Adresse de 1818, comme dans la discus- 
sion du budget de cette même année et dans Texposé 
des motifs du projet de budget de 1849, les ministres 
de la Royauté se font un honneur d'avoir accompli 
de si grandes œuvres sans demander de nouvelles 
ressources au pays, tout au contraire même en le 
dégrevant sur certains pomts. 

Nous trouvons, quant à nous, celte réponse insuffi- 

(1) C'est le jugement porté par O. Barrot dans ses Mémoires^ 
tome II, p. 87 : « Le gouvernement de Louis-Philippe, dit-il, sctpit 
rencontré avec une époque de progrès matéilel où sous peine de se 
'aisser distancer par les voisins, il fallait bien suivre le mouvement 
imprimé autour de soi. » 
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sanle, car il vaut mieux payer aux échéances que de 
les relarder indéfiniment et c'est en définitive ce 
qu'a lait la Monarchie de Juillet. C'est la son grand 
ior^ mais, ce n'est pas un tort irrémédiable et dont 
on doit trop la charger. 11 est permis à totil Gouver- 
nement de croire à sa durée et l'on ne peut pas faire 
un grief à la Monarchie de Juillet d y avoir trop cru. 

Elle espérait régler elle-même les difficultés et elle 
différait leur solution à des temps qu'elle espérait 
meilleurs. On ne peut lui reprocher de n'avoir pas 
prévu la Révolution et de n'avoir pas tout prépare 
pour 1 avènement de la République. 

Elle n'allait donc pas à une banqueroute, elle al- 
lail beaucoup plus snnplenient à une liquiflaiion - 
({ui aurait été correcte — de mauvaises années et elle 
attendait pour la faire el employer des remèdes vrai- 
ment efficaces — emprunts ou nouveaux impôts — 
que foutes les années calamiteuses soient passées. 

Nous voulons finir en invoquant le témoignage 
d'un républicain, de Ducos, (jui, bien qiy>. voyant la 
situation avec pessimisme, excuse et légitime en 
quelque sorte la politique Ihiancière de la Monarchie 
de Juillet. 

Il dit, en effet, dans son rapport du 25 avril 1849, 
après avoir examiné la situation au 24 février : « Une 
pareille situation était grave et pourtant elle n'était 
])as désespérée. L'opinion publique semble accuser 
aujourd'hui le système qui avait entrepris tant de 
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travaux à la fois ; mais, il était difficile de demeurer 
en arrière du grand mouvement européen qui réali- 
sait de toutes parts le perfectionnement des voies el 
l'accélération des moyens ^e transport. 

« Chaque département voulait avoir son Chemin do 
fer et, il faut le reconnaître, cette làullitude de tra- 
vaux semés sur tous les points du territoire, entraî- 
nait une existence, une activité, une sorte de bieii- 
êlre qui se traduisait annuellement en un accroisse- 
ment considérable de revenus publiés. Il était aisé de 
se faire illusion, de îermer les yeux à des maux qui 
semblaient alors imaginaires et d'accepter avec con- 
fiance cette parole d'un homme d'Etat : « Dieu veille 
sur la fortune de la France ». 



DEUXIÈME PARTIE 



Léft Finances et le Gouvernement 

provisoire 



CHAPITRE PREMIER 



La Crise financière de 1848 

A peine la Révolution était-elle achevée et même 
pendant les journées où elle triomphait, la crise 
financière allait commencer. Le Gouvernement pro- 
visoire le sentit si bien qu'il évita autant que possible 
1h réouverture de la Bourse. Il pensait ainsi pallier 
à la crise commençante. 

Cependant le 7 mars il l'ouvrit, et ce fut alors le 
signal de la déKâcle. Le 5 % qui avait fermé à 116,10 
le 23 février, rouvrit, le 7 mai, à 97,50 et, le 8, 
tomba à 75. Le 3 %, fermé à 73, ouvrit a 58 et tomba 
à 47. 

Avant d'entrer dans les détails et d'examiner cha- 
que côté de la crise, il nous faut la caractériser et 
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donner ses lignes générales, puis rechercher ses 
causes. 

Et tout d'abord, nous devons dn^ -que pour l'Etat 
ce fut une crise monétaire. Il n'y eut pas assez de 
numéraire et de valeurs pour satisfaire toutes les ré- 
clamations. Et ce ne fut pas lui seulement qui en 
manqua^ ce furent tous les établissements publics, 
depuis la Banque de France jusqu'aux Communes et 
aux Départements. Ce furent encore toutes les socié- 
tés industrielles ou autres, prises au dépourvu en 
plein essor économique, à cette période assez diffi- 
cile où elles ont beaucoup coûté pour êlrc constituées 
et où elles ne rapportent encore guère. Si l'Etat avait 
été encore seul à souffrir, la situation aui'ait été pour 
lui beaucoup moins mauvaise, mais tous les établis- 
sements publics et ces sociétés avec lesquelles ils 
étaient liés par des contrats et dont la plupart du 
temps ils étaient débiteurs, demandèrent subitement 
à l'Etat les fonds que lui-même leur devait et qui 
leur devenaient absolument nécessaires. L Etat était 
donc appelé à payer ses dettes directes au public, 
tels que les bons du Trésor et en même temps celles 
qu'il avait contractées envers ces persomies morales. 

De plus, cette crise financière allait se doubler 
d'une crise dans la main-d'œuvre dont forcément 
l'Etat allait subir le contre-coup. Ne pouvant plus 
payer leurs ouvriers puisqu'il fallait rembourser \o 
public et (ju'aucun nouvel emprunt n'était possible. 
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les sociéfés industrielles furent amenées peu .à peu 
el jour à jour congédier les travailleurs qu elles em- 
ployaient. Ceux-ci pesèrent de deux manières sur le 
Trésor. Fout d'abord, en demandant le paiement de 
kur livret de caisse d'Epargne dont l'Etal était ga- 
rant et responsable, ensuite en faisant décréter par 
rintermédiaire de leurs représentants dans le Gou- 
vernement provisoire, L. Blanc et Albert, le droit au 
travail et, peu après, l'oi'ganisation des ateliers na- 
tionaux aussi fâcheux pour le sort des travailleurs 
(jue pour les Finances publiques. 

Enfin, cette crise lut encore augmentée de ce fait 
que les ressources sur lesquelles le Gouvernement 
provisoire croyait pouvoii* compter et que normale- 
ment il aurail dû toucluM-, lui lireni défaut. 

Il en fut ainsi pour lemprunt de 1847 et pour les 
paiements des Cheminsi de fer. 

Donc, en résumé les caractéristiques de cette crise 
furent d'être une crise monétaire, aggravée d'une 
crise ouvrière et d'un rétrécissement irès fortement 
marqué du crédit. 

Et quand nous parlons de crise monétaire il faut 
bien comprendre. i\ous voulons dire par là qu'au- 
cun papier de quelque valeur 'qu'il soit n a cours sur 
le marché et qu'on en revient de plus en plus au 
temps où, seule, la monnaie métalhque avait une va- 
leur. Il fallut tout un ensemble de mesures pour ra- 
mener la confiance sur le papier, lui assurer le 
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cours légal, puis le cours force, réunir en une seule 
banque le droit d'en émettre, organiser sur celte ban- 
que un contrôle sévère et public. Non seulement le 
papier n'avait dans les premiers jours de la crise 
qu'un cours difficile, mais la monnaie métallique 
elle-même se cachait et ne paraissait plus sur le mar- 
ché. Les grands banquiers la gardaient et la faisaient 
émigrer et Ton voit encore dans les mémoires du 
temps que la petite épargne elle-même n'avait pas 
plus confiance. 

Quant à la crise, Garnier-Pagès en a donné dans 
ses rapports successifs du 9 mars et du 8 mai et sur- 
tout dans son « Histoire de la Révolution » (1), un 
passionnant tableau. 

Et nous ne pouvons mieux faire que de résumer la 
description qu'il nous en a faite : Les caisses d'Epar- 
gne sont assiégées et ne peuvent suffire aux paie- 
ments. Les gages ne peuvent être vendus car leur 
valeur était diminuée de moitié par suite de la baisse 
des fonds de l'Etat. 

Les versements de l'emprunt de 1847 sont refusés 
par les souscripteurs après que M. de Rothschild 
eut assuré le Gouvernement, dans les premiers 
jours, de son entier dévouement. 

Les villes, les commîmes, les départements retirent 



(1) Garnier-Pagks, Histoire de la Rcvo'iition de WtS, fome VIII, 
ch. X. 
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peu à peu leurs dépôts dont ils ont besoin et bien- 
tôt ils demanderont à l'Etat de leur prêter pour évi- 
ter les pires catastrophes commerciales et industriel- 
les. En même temps, un retrait sensible de fonds 
s'opère à la caisse des Dépôts et Consignations. 

Les contributions directes sont mal payées ; les 
contributions indirectes et les douanes deviennent de 
plus en plus improductives ; les exigences des créan- 
ciers du IVésor coiTrmencent à être agressives ; les 
Compagiues de Chemins de fer réclament de l'Etal 
le paiement de ce qui leur est dû, celui-ci ne pou- 
vant pas payer, elles se déclarent en faillite ou jet- 
fent dans le chômage la plus grande partie ,de leurs 
ouvriers ; les déconfitures commerciales se succè- 
dent et se précipitent. 

M. de i^uvnode nous dit (luj (( le travail était 
frappé d une suspension presque absolue ; chaque 
usine encore ouverte produisait à peine : les cours 
des denrées agricoles tombaient au-dessous du prix 
de revient ; le commerce était anéanti ». 

Les principales banques parisiennes, surprises piat 
cette bourrasque imprévue, cessent leurs paiements 
ou deimandent leur mise en faillite. L'ancienne mai- 
son du grand banquier J. Laffîtte, devenue « la 
Caisse du Commerce et de l'Industrie », suspend ses 
paiements le jour même de la réouverture de la 
Bourse (7 mars) ; le soir de ce jour, après de fiévreux 
conciliabules et d'épisodes quasi-tragiques, les mai- 
sons Ganneron et Baudon liquident. 
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El de toutes parts, dans ce Paris affolé, les regaixls 
se tournent vers le IVésor public, les bantiues cl(»- 
mandent la prorogation des échéances : les Compa- 
gnies de Chemin de fer, les villes, les communes, 
des prêts absolument nécessaires ; la Banque de 
France, qui rembourse depuis quelques jours ses 
billets, implore l'aide du Gouvernement. 

Ce n'est pas seulement a Paris, mais, aussi en pro- 
vince, que la crise éclate avec celte acuité. Du Nord, 
du Midi, de partout le Ministre des Finances reçoit dos 
demandes. Il faut lire le chapitre où. Garnier-Pagès 
a noté les plus douloureuses et les plus pressantes 
de ces demandes. Elles peuvent se résumer ainsi : 
( Prêtez-nous ou tout est fini ». A Marseille, la ban- 
(|ue, qui était une des plus riches de France, n ar- 
rive qu'à rembourser im billet à chaque porteur. 

A Toulouse, Joly, qui a été nommé, dès que Ton 
a appris la Révolution, admini.strateur du déparle- 
ment de la Haute-Garonne et des départements (envi- 
ronnants, écrit que, si on ne lui envoie pas immédia- 
tement un million, il ne répond pas de Tordre. 

De Rouen, un grand financier écrit à Garnier-Pa- 
gès cette phrase qui dépeint toute la situation : « Je 
ne serai pas étonné qu avant 15 jours tous les ban- 
quiers d'ici soient déclarés en suspension ». 

Et] ce n'était pas une vue îrop pessimiste, puisque 
Garnier-Pagès reçut — c'est lui-même qui nous le 
dit — la visite d'un des plus grands négociants de 
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Rouen, porteur d'un portefeuille de deux millions 
de bon papier. A Rouen, il avait pu se procurer 
pour ses échéances à peine 60.000 fr. 

Des Compagnies de Chemins de fer, des sociétés 
industrielles demandent avec insistance des prêts 
pour payer les ouvriers. Elles avouent n'avoir même 
plus assez pour combler celle dépense prévue abso- 
lument impérieuse. 

Pouvait-on attendre du secours de l'étranger ? 
Deux raisons s'y opposaient. D'abord le change 
n-avait pas pris le développement qu'il a aujourd'hui 
et ce secours — s'il avait pu être de quelque utilité 
— aurait été lent et onéreux. 

Mais, de plus, la Relgique, la Hollande,. l'Allema- 
gne, l'Autriche étaient en pleine crise pohtique et on 
ne pouvait compter sur leur appui. L7\ngleterre se 
Temetlaii à peine d une lemble crise agricole el 
avait besoin de tout son numéraire. 

La France ne pouvait donc compter*, en une si ter- 
rible extrémité, que sur elle-même et sur les hommes 
qui avaient tâche de la conduire. 

. Or, dans cette crise, la mission si délicate de con- 
server la fortune française et de la sauvegarder fut 
confiée successivement à deux hommes très différents 
qui, en y mettant toute leur bonne volonté, em- 
ployaient deux méthodes opposées et ne purent gar- 
der l'unité de vue et de conduite si nécessaire en un 
pareil moment. 



/ 
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Dans le premier conseil, tenu le 24 février, entre 
les membres du Gouvernement provisoire, sur la 
proposition de Garnier-Pagès, Goudchaux iïit 
nommé ministre des Finances. C était un financier 
prudent qui", doublé d'un journaliste averti, traitait 
au « National » les questions financières. Il s était 
fait connaître comme libéral modéré, partisan de sa- 
ges et probes mesures. 

Lamartine (1) le juge ainsi : (c M. Goudchaux avait 
la probité, lobstination de scrupules, la droiture 
d'intention, l'expérience du crédit et l'intrépidité de 
résistance à toutes les aventures de systèmes et 
d'idées ; propre à rassurer tout ce qui pouvait et de- 
vait être rassuré dans la région des affaires. Il était 
ce qu'il fallait être à un tel moment : la régularité 
financière aii milieu de la révoluiion politique, mais 
il avait le défaut de ses (pudités, le crédit timoré 
comme l'Ame ». 

Goudchaux était un homme politique et un finan- 
cier habile. Il savait qu'en finances surtout, rien no 
s'improvise et c'est parce qu'il voulut appliquer cette 
constatation que Lamartine le traita de timoré. 

Sa politique devait être celle d'un réaliste. Sachant 
qu'on ne crée rien avec rien cl qu'en finances sur- 
tout il faut savoir crfi l'on va, il voulut en tout voir 
avant de décider, réfléchir avant de se prononcer. Il 



(1) Histoire de la Révolution de WfS, tome II, p. 58, édit. de 1849. 
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connaissait l'état dans lequel étaient ks Finances 
françaises et il savait qu'on ne pouvait les répan^r 
qu'en s'appuyant sur le passé. 11 s'avait aussi que 
le grand remède^ le seul, était la confiance et il com- 
prenait qu'elle ne pouvait revenir que si les capita- 
listes voyaient à la direction du Trésor un homme 
respectueux des fortunes acquises et des propriétés 
privées. Il voulut être cet homme, prudent dans les 
mesures financières, cherchant un de ses points 
d'appui dans la confiance publique, ennemi des in- 
novations, pensant avec raison que, dans une pé-. 
riode aussi troublée, les expériences financières plus 
ou moins audacieuses devaient être résohunent écar- 
tées et ([ue le seul moyen de sauver les Finances était 
de suivre les grands chemins battus et de prendre 
les remèdes déjà connus pour leur efficacité. Il ne 
croyait pas à une révolution sociale, mais bien que 
la chute de Louis-Philippe était une fin et qu'il fal- 
lait maintenant réparer au lieu de détruire encore. 

L'homme qui devait lui succéder devait, consciem- 
hient ou à son insu, être l'homme d'un iout autre 
programme. 

Lorsque, à la Chambre des Députés, Lamartine, 
le 23 lévrier, lut dans le bruit le nom des membres 
du Gouvernement provisoire, il prononça le nom de 
Garnier-Pagès qui était inscrit sur la liste que hii 
avait fait passer Dupont de l'Eure. Alors, une voix 
>'éleva et, au milieu des acclamations, dit : « Non, 
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pas celui-là. II n'y en avait qu'un, le bon, et il est 
mort ». Et de fait Garnier-Pagès avait succédé à la 
gloire de son frère. 

Malgré les quelques discours prononcés sous la 
Monarchie de Juillet et l'essai qu'il fit pendant cette 
période pour acquérir une renommée personnelle, 
il vécut plus dans les esprits par le souvenir de son 
frère, que par la connaissance de sa proju'e person- 
nalité. L mcidenl qui marquait son entrée dans le 
Gouvernement provisoire n'était qu'une brutale cons- 
tatation d'un fait (1), 



(1) Voici, à titre documentaire, des portraits de Garnier-Pagès 
tracés par des hommes qui le connaissaient bien : 

« ... Celui-ci, dont le frère fut mon meilleur ami et qui a pour 
moi hérité de sa tendresse, au lieu de le pousser, il faut le retenir 
par les basques de son habit. La tribune le dévore. 

(( Garnier-Pagès soutient dignement un nom bien'dilficile à porter. 
Sans doute, il n'a pas l'argumentation fine nf la pressante dialectique 
de son frère. Il n'a pas les charmes délicats de son esprit, mais il a 
plus de chaleur et d'entraînement. » (Timon, Livre des Orateurs, 
tome II, p. 194.) 

(( M. Garnier-Pagés'était arrivé assez tard à la Chambre, le nom 
de son frère lui en avait facilité racccs. Il avait pris place au milieu 
du petit groupe des républicains et prenait surtout part aux discus- 
sions financières. Ses études et sa profession même — il était cour- 
tier de commerce — l'y avaient préparé. D'un caractère essentiel- 
lement bienveillant, de goûts simples et modestes, il était, parmi 
les républicains modérés, un de ceux qui a^ aient le plus vivement 
senti la nécessité de se séparer du parti jacobin. Ce qui caractérise 
surtout M. Garnier-Pagès, c est une confiance imperturbable en 
lui-même, une sorte de vanité puérile qui le porte à se faire le centre 
de tous les événements et une puissance d'illusion qui le dispose û 
croire à la réalisation de touk ce qu'il désire, » (Odilon Harrot» 
Mémoires^ tome II, p. 39.) 
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Lorsque, le 5 mars, il fut appelé à succéder à 
Goudchaux, au ministère des Finances, on he com- 
prit pas tout de suite l'importance de ce changemeni. 
On savait bien que Goudchaux parlait parce qu'il 
sentait dans le Gouvernement provisoire, une ten- 
dance par trop révolutionnaire et un abandôh sensi- 
ble des procédés réguliers. On savait bien qu'il par- 
tait parce qu'il était trop prudent, mais on espérait 
que Garnier-Pagès suivrait à peu près la même po- 
litique en remplaçant la franchise parfois trop brus- 
que et trop maladroite de Goudchaux, ' par une élo- 
quence chaude, vague, et prometteuse. Mais, Gar- 
nier-Pagès était un iïïéalisie et il voulut appliquer 
à la réalité l'idéal de justice qu'il avait en son âme 
et qui animait sa parole. Il ne comprit pas que ceitc 
réalisation demandait un long travail et l'éducation 
du pays : il voulut l'appliquer tout d'un coup parce 
qu'il était un théoricien. 

On comprend donc quelle différence de politique va 
en résulter. Tanclis que Goudchaux considérait la 
crise comme une simple crise financière, et qu'il es- 
saya d'y remédier par des moyens connus, Garnier- 
Pagès va le regarder comme un terrain propre à la 
réalisation de ses théories. N 

Voyant aussi que, devant ce projet, le crédit se 
retire et que les gros capitalistes l'abandonnent, il 
essayera de lutter avec eux et de leur faire payer, en 
quelque sorte de force, ce que bénévolement, par 
des moyens appropriés, ils auraient accepte. 
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Qu'il l'ait voulu ou non, Garnier-Pagès fut un peu 
au ministère des Finances le porte-parole et l'exé- 
cuteur des volontés socialistes. Non pas qu'il le soit 
par lui-même, mais parce que son idéalisme, sa gé- 
nérosité de pensée, son ignorance des Finances l'y 
poussaient. Il tint à faire une distinction entre les 
gros et les petits propriétaires et il établit entre eux 
des différences peut-être justes et légitimes, mais 
qui étaient mal venues et suspectes. Il espérait beau- 
coup de 1 enthousiasme, de la générosité et nous 
verrons par. la sui).e comme lous les projets basés 
sur ces mobiles extra-linanciers échouèrent pitoya- 
blement. 

Il se ferma plus complètement ie crédit, il se mil 
à dos les puissances llnancières. Il paya cher sis il- 
lusions et ses paroles, puisqu'il vit toute soh œuvre, 
morceau par morceau, être détruite par 1 Assemblée 
nationale et cela parce qu'il ne voulut pas être 
comme Goudchaux, suivant les paroles de Lamar- 
tine, « la régularité financière dans la révolution po- 
litique », mais bien la révolution financière dans la 
révolution politique. On voit donc par la diffé- 
rence qui existe entre ces deux personnalités, quelles 
seront les différences de politique financière qui vont 
les séparer. 

Et c'est ce qui permet de diviser la crise que nous 
allons étudier en trois périodes différentes. 

L'une va du 24 février au 5 mars et embrasse toul- 
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le ministère Goiidchaux. C'est une période d attente 
et de préparation. Elle se caractérise par une série de 
mesures conservatoires et protectrices du crédit de 
l'Etat et aussi par un essai réel de résistance à toute 
innovation dans les Finances. C'est aussi une pé- 
riode de confiance où le Ministre croit qu'avec ces 
seules mesures il pourra combattre la crise. On ne 
prévoit pas alors toutes les déplorables conséquen- 
ces, ou, SI on les envisage, on ne les croil pas si 
graves qu elles paraîtront plus tard. GoudcRaux, dès 
son entrée au ministère, avait bien montré sa ferme 
résolution de suivre point par point ce programme, 
d'être en quelque sorte le prudent continuateur de 
la politique finaincière de la Monarchie de Juillet, de 
lui emprunter toutes les qualités et d'essayer en 
homme averti d éviter les fautes, puisqu'il n'avait 
pris le ministère que sous la condition expresse 
qu'aucun changement dans les impots existants et 
dans leur mode de répartition ne serait fait. 

La seconde période qui embrasse tout le minis- 
tère Garnier-Pagès et qui s'étend même sous le mi- 
nistère Duclerc est dominée par une politique tout 
autre. 

Tandis que, du 24 février au 5 mars, le Gouverne- 
ment provisoire et son représentant aux Finances 
ne font aucune tentative de réformes quant aux finan- 
ces, ici au contraire peu à peu va s'élaborer un pro- 
gramme et un essai de réalisation. 
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Il variera, mais il arrivera peu à peu à sto fixer en 
vni ensemble de réformes qui voudront recevoir el 
qui recevront en fait un commencenient d'exécution. 
, Sous la poussée socialiste, la peur des émeutes, 
les demandes incessantes de L. Blanc et d'Albert, 
on essaya de faire cette révolution sociale qui, pour 
certains devait être la continuation logique et fatale 
de la révolution politique. Et cet essai est d'autant 
plus intéressant que c est là seulement que furent 
mises à l'épreuve les doctrines socialistes alors en 
cours. A part les ateliers nationaux qui naquirent 
d'une pensée socialiste, mais qui, dans la pratique, 
furent déformés et que les socialistes eux-mêmes re- 
jettent comme étant un essai voué d'avance à l'in- 
succès parce que, établi et régi par des ennemis de 
leurs doctrines comme une épreuve destinée à tour- 
ner à leur désavantage, aucun essai de réformes so- 
ciales ne fut fait, aiicun essai de Socialisme pratiqui*. 

Certes, aujourd'hui, cette tentative que nous allons 
décrire nous semblera bien timide et son échec bien 
peu convaincant et cela parce que nous jugeons sans 
réfléchir à la situation telle qu'elle était en IS'iS. 

Les esprits n'étaient pas alors familiarisés avec le 
sociahsme qui leur était mystérieux, par conséquent 
menaçant. Pour le plus grand nombre, socialisme 
voulait dire communisme et suppression immédiate 
et sans réserves de la propriété privée. De plus, so- 
cialiste signifiait en sous-entendu révolutionnaire, 
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opimon qu'on sppuyaîl sûr des exemples fameux el 
aussi sur celte conception qu'avant de reconstruire 
lej^ir société idéale il fallait détruire. Aussi, nous ne 
nous étonnerons pas de la levée de boucliers par la- 
quelle la bourgeoisie recevait cet essai de réformes 
et de la guerre à mort qu'elle lui livrera. 

Donc, la seconde; période sera toute occupée par 
ces essais, par ces nouveaux remèdes audacieux 
pour l'époque que Garnier-Pagès voulut appliquer 
à la crise. Nous ^ii verrons les effets et nous tâche- 
rons de les juger avec impartialité, mais nou§ som- 
mes, dès à présent, obligés de noter l'échec complet 
de toutes ses réformes et de tous ses essais. 

Le plan de Garnier-Pagès, qui sera aussi celui de 
Duclerc, lorsqu'il le remplacera au ministère après 
la nomination de Garnier-Fagès comme membre de 
la commission cxéculive, peut se résumer en trois 
ppsitions : 

1° L'étabhssement d'un impôt progressif sur le 
revenu ; 

2*" Le rachat de l'exploitation par l'Etat de tous les 
Chemins de Fer ; 

3"* Le monopole de toutes sortes d'assurances. 

Ce plan si net ne se précisera et ne se condensera 
sur ces simples propositions que vers la fin du Gou- 
vernemeni provisoire.. Il sera précédé de toute une 
série de mesures, à tendancQ socialiste, tendance; qui 
ira toujours en s'accentuant. Ce sont ces mesures, 
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dominées par les trois projets que nous venons 
d'énumérer, que nous étudierons aux chapitres, sui- 
vants et qui forment vraiment le programme et Tœ^u- 
vre fiscale du Gouvernement provisoire. 

La troisième période pourrait être dénommée 
celle de l'Assemblée nationale et du Comité des Fi- 
nances. 

Nous n aurons à nous en occuper qu'incidemment 
puisqu'elle déborde notre cadre. Gouchaux redevient 
ministre des Finances et l'AssemBlée nationale rap- 
porte un à un tous les décrets de Garnier-Pagès. 
Elle écarte résolument après les quelques tâtonne- 
ments forcés du début le plan vaguement socialiste 
du Gouvernement provisoire et ne garde dans len- 
semble des décrets qu'il a publiés en matière finan- 
cièrer que ceux nullement suspects de tendances so- 
cialistes. 

On voit donc que l'essai tenté échoue. La révolu- 
tion sociale, dont les émeutes, une par une, furent 
repoussées, n'obtient pas plus de succès en Finan- 
ces. Nous déterminerons dans un autre chapitre si 
vraiment elle méritait ce sort et pourquoi elle l'a eu. 

Mais d'abord, il nous faut rechercher rapidement 
les causes de cette crise de 1848. 

Les raisons de l'aggravation de son acuité et de 
son étendue sont nombreiuses et variées, mais celle 
qui domine toutes les autres fut la* peur. 

On a dit en effet, que la crise de 1848 fut une crise 
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de peur et nous nous rallions pleinemenl à cet avis. 

Tout d'abord, les leçons des crises de 1846' faisaient 
un devoir de prudence aux gens prévoyants de gar- 
der par devers eux leur argent. 

Mais cependant en d'autres temps ils n'auraient 
pa^ hésité à prêter a l'Etat et à lui l'aire un large 
crédit, même dans ces conditions. Or, en 1848, un 
ensemble de circonstances aggravaient leur circons- 
pection en la transformant même en défiance. 

L'opposition parlementaire des dernières années 
de la Monarchie de Juulel s'était plu à montrer les 
finances sous un très mauvais jour. Elle avait, 
corame nous i'avoris consiaté, exagéré le mal. Dans 
les esprits il en restait une crainte et un doute sur la 
sûreté du crédit de l'Etat. 

La Révolution vint ^par conséquent effrayer en- 
core davantage. On ne savait pas si l'Etat tiendrait 
les engagements pris par le passé. Le Gouvernement 
provisoire s y engagea des les premiers jours, il est 
vrai, mais cependant des doutes subsistèrent et ces 
douteis trouvèrent quelque fondement dans les paro- 
les et les projets imprudents de queilques hommes 
haut placés qui, tels que certains banquiers pari- 
siens, annonçaient une banqueroute déguisée. 

Un autre motîî et une autre raison qui explique- 
raient- cette peur et qui l'excuse ce fut l'attitude du 
Gouvernement provisoire. Boiteau (1) l'indique 

(1) Boiteau, Fortune publique et finances de la France^ ch. La 
République de 1848. 



4 
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comme étant la plus grosse faute : « Le Gouverne- 
ment provisoire, dit-il, a certainement commis des 
erreurs et des fautes. La plus grande en finances 
fut d'avoir jeté Falarme et fait peur au crédi^ en 
dépeignant lui-même la situation comme désespérée 
par l'accumulation des dettes réelles et imaginaires 
de l'Etat ». 

Ce fut, en effet, une maladresse assez grossière que 
de demander avec instance du crédit et de publier en 
même temps des rapports qui donnaient la situation 
comme intenable. 

Au commencement, il est vrai, on tut plus prudent 
et on affecta la confiance mais peu à peu, en voyant 
la situation s'aggraver, Garnier-Pagès voulut reje- 
ter les torts sur la Royauté et, pour mieux l'acca- 
bler, il fut amené à présenter les Finances sous un 
jour très sombre. 

Ce n'était pas une bonne politique. Elle est plus 
l)ropre à éloigner les -capitaux qu'^à les attirer. Ce 
n'est pas en faisant étalage de sa pauvreté et en 
avouant qu'on ne peut en sortir, oue Ton arrive ia- 
cilement à se faire prêter de l'argent et que Ton ins- 
pire confiance à ses créanciers. 

Enfin, une dernière cause qui explique cette peur, 
c'est cecte montée brusque du socialisme au pouvoir. 
Les capitalistes aiment peu à prêter aux gens qui les 
menacent de tout leur prendre. Ils ne savent si le cré- 
dit qu'on leur demande ne deviendrait pas, par la 
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suite, une raison de plus de les exproprier. Il fau* 
avoir lu les journaux conservateurs de Tépoque pour 
comprendre la peur (fue les socialistes inspiraient 
alors aux gens fortunés. C'est qu'en effet, devant ce 
Gouvernement provisoire, donti un des membres était 
un des chefs socialistes, et qui, presque quotidien- 
nement, devait résister à ses projets, aussi bien 
qu'aux émeutes de ses camarades, les capitalistes 
hésitaient à lui prêter leurs fonds, se demandant 
si vraiment ils pouvaient avoir confiance et si de- 
main ce Gouvernement aurait assez 3e puissance 
pour résister soit aux conseils soit à la force des so- 
cialistes (1). 

Voilà, selon nous, les principales raisons qui moti- 
vaient celle peur, ptMU' (|ui, somme toute, fut la cause 
a^rgravanie la plus certaine de la crise. 

Et maintenant que nous avons un aperçu général 
(le ceite crise, que nous savons quels hommes et quels 
remèdes le Gouvernement provisoire va chercher à 
1(MU- appliquer, il nous faut l'étudier de plus près et 
entrer dans les dWlails. 

Nous allons nous occuper en un seul chapitre de 
la première période, celle qui va du 24 février au 5 
mars. Elle n'a à proprement parler, guère d'impor- 

(1) Journal des Débats du 3 avril : a Ce qui augmente, nous en 
sarames convaincus, ]a crise, ce î-ont les moyens mêmes que l'on 
propose pour l'abréger de force. Chaque menace contre les capita- 
listes diminue la richesse et resserre les capitaux. Ce sont des bonnes 
volontés quUi faut attirer : on ne les prend pas par la force. » 
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temce, car elle fut très courte el précéda pour ainsi 
(lire la crise. Elle se place, au reste, dans la période 
montante de cette crise, avant qu'elle atteigne loule 
son acuité, acuité quelle atteindra après l'ouverture 
de la Bourse, le 7 mars. 



CHAPITRE II 



Les premières mesures. Le Ministère Goudcliaiix 

<24 f évrier-S mars) 

Quand Goudchaux voulut en quelque sorte justi- 
fier la politique de son premier ministère et qu'il pro- 
nonça à l'Assemblée nationale un discours à cet ef- 
fet, il émit ce jugement bien significatif : (( Lorsque 
la révolution est arrivée, pardonnez-moi le moi, j'ai 
trouvé quelle arrivait trop tôt, le« études commen- 
cées avaient encore besoin d'un temps très court 
pour être achevées. Les hommes énergiques, coura- 
geux, les excellents citoyens qui se sont voués à cette 
œuvre jusqu'au bout, les hommes éminents qui nous 
ont conduits au jour où nous en sommes, je leur en 
demande paMçn, mais il leur manquait une certaine 
petite connaissance de laits tout matériels qui nous 
met aujourd'hui dans une situation de U-quelle nous 
devrions être sortis » (1). 



(1) Moniteur officiel da 16 juin 1848. Compte rendu de la séance 
du 15 juin, discours de Goudchaux. 
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C'est en partant de celte idée que Goudcffaux va 

« 

inaugurer une politique de sagesse et d attente. 

Nous allons une à une étudier les principales me- 
sures qui marquèrent son passage au Ministère des 
Finances. 

Mais auparavant, il faut voir la situation qui est 
faite à Goudchaux au sem du Gouvernement provi- 
soire. Il est un fait nidéniable, c'est que presque tous 
les membres de ce Gouvernement sont favorables à 
une réforme complète du système financier alors 
existant. Leur idéal et le but qu'ils envisagent est 
souvent différent et même pour quelques-uns d'en- 
tre eux assez vague. Mais, s'ils ne s'entendent pas 
sur le programme positif qu'il leur faudra élaborer, 
ils ont du moins l'incention commune de faire, dans 
le domaine linancier, de profondes transformations. 

En théorie donc, on est partisan de réformes, 
î^iais, praliquement on s'aperçoit qu'il est impossi- 
ble de les réaliser à cause de l'état du pays. On va 
donc être ajnené, pendant un certain temps, à se dé- 
clarer partisan de réformes et, en même îemps, à 
les ajourner indéfiniment ou à ne les laisser se réa- 
liser que sous la pression de l'opinion publique ou 
des intérêts privés. 

Garnier-Pagès comprit tout ce que cette situation 
avait d ambigu, de dangereux aussi et il essaye vai- 
nement d'y pallier lorsque, maire de Paris, il reçoit 
à l'Hôtel de Ville une délégation de journalisics ve- 



/ 



-r. ïtl — 

liant demander l'abolition de l'impôt du timbre. Il 
dit alors (l) : « .... Si nous touchons aux recettes 
sans pouvoir combiner cette suppression de recettes 
avec les autres impôts, nous porterons une atteinte 
profonde au crédit. Or, il faut que par les moyens 
les plus rapides nous venions en aide aux souffran- 
ces du peuple. Notre embarras est grande placés que 
nous sommes entre les nécessités de la pensée et les 
nécessités de la crise linancière ». 

C'est aux nécessités de la crise linaiicière qu»î 
Goudchaiix va tâcher de remédier. 

Son mniistère a été marqué par deux actes très 
importants qu'il nous faut examiner des l'abord : 
nous voulons parler du décret de principe sur la per- 
ception intégrale des impôts eib de celui du paiement 
anticipé des coupons de rentes. A côté de ces deux 
actes qui lurent jugés différemmetnt, il fut amené à 
prendre diverses décisions moins importantes, prin- 
cipalement sur les Monts-de-Piété, les échéances el 
le droit de timbre. 

Le décret du 29 février résume le programme' 
financier de Goudchaux. Il est la première manifes- 
tation de pensée du Gouvernement provisoire en cel 
ordre de choses. 

Trois idées sont nettement exprimées par les con- 
sidérants. 



(1) Moniteur du 3 mars 1848. 
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Tout d'abord, que la République doit tendre à uu 
système plus équitable d'impôt et que pour le réali- 
ser il faut forcement réformer rancieii. Mais aus- 
sitôt après celte affirmation de principe!, viennenl 
les raisons qui doivent faire ajourner ce projet et en 
retarder son exécution : <( Le Gouvernement provi- 
soire, dit-on, est résolu à proposer sérieusement à 
l'Assemblée nationale un budget étaLli sur les prin- 
cipes qui précèdent. Mais, il croit de son devcur le 
plus rigoureux de rappeler aux citoyens que loul 
système d'impôt ne saurait être décidé par le Gou- 
vernement provisoire ; qu'il appartient- aux délégués 
de la nation tout entière de jueer souverainement à 
cet égard, que toute aulre conduite implicjuerait de sa 
part la plus téméraire des usurpations ». 

Donc, après avoir constaté que des l'éformes sont 
nécessaires, le Gouvernement provisoire lui-même 
admet, d'r:cord en cela avec tous les Gouvernemenis 
de fait qui lont précédé, qu'il n'a pas le droit légal 
de les faire, que seul un pouvoir constitutionnel or- 
ganisé a ce droit. .Nous verrons, par la suite, com- 
ment il se débarrassa de cette règle de prudence. 
Enfin, en troisième lieu, ce décret affirme sa solida- 
rité avec 1j Gouvernement déchu, acceptant de lui 
toutes ses dettes, mais voulant recevoir toutes les 
ressources dont il pouvait disposer. <( Il (le Gouver- 
nement provisoire) rappelle que la République fran- 
çaise accepte et veut fermement tenir ses engage- 



raents, rester fidèle à tous les contrats ; qu'au milieu 
des difficurtés passagères inséparables de toute 
grande commotion, il serait de la plus haute impru- 
dence de diminuer les ressources du Trésor, qu'on 
risquerait amsi de suspendr'e ou de compromettre 
les services les plus importants ». Ce décret et ces 
considérants dont Goudchaux était le promotétir ré- 
sumaient tout son programme financier et nous ver- 
rons que c'est parce que l'on a voulu s'écarter des 
règles et d-e's principes qui y étaient préconisés que 
Goudchaux démissionna. 

Le second décret très important de son ministère, 
fut celui par lequel fut ordonné par anticipation le 
paiement du coupon des rentes françaises ; c'est ce 
même décret qui devait amener la chute de Goud- 
chaux, puisque son article 3 supprime un impôt : 
l'impôt du timbre. 

C'est dans ce décret aussi qu'il est dit que « les 
difficultés passagères ne lui (Gouvernement provi- 
soire) inspirent aucune crainte ». 

Quel était le. but du Gouvernement provisoire en 
permettant de payer à partir du mai^, à Paris, el 
du 17 mars, en province, ce qui n'était dû que le 22 ? 
On a beaucoup critiqué par la suite celle audacieuse 
mesure en disant qu elle' n'était qu'une fanfaronnade 
préjudiciable, puisqu elle dépossédait l'Etat d'un ar- 
gent qui lui appartenait et qu'elle permettait ainsi à 
ses créanciers d'en jouir en dehors des fixalions lé- 
gales. 

8 
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Le problème est à notre sens bien plus simple. Si 
la République acceptait les charges des Gouverne- 
ments antérieurs, tîlle devait fatalement payer ce 
coupon à la date fixée et repousser tous les conseils 
de banqueroute qu on lui donnait volontiers. Or, il 
se pouvait qu'au 22 mars, date de l'échéance, l'ar- 
gent nécessaire au paiement ne soit plus en caisse 
ou que, à cette époqu-e, sa sortie de caisse soit très 
embarrassante pour l'Etat, tandis qu'au 4 mars, date 
du décret, le paiement, opération délicate, le 22, de- 
venait très facile. L argent était en caisse, la crise 
qui grondait n'avait pas pris toute son acuité et toute 
son ampleur puisque la Bourse était encore fermée. 
De plus, lorsqu'un débiteur paye ses dettes à 
l'avance il en reste dans les esprits une grosse pré- 
somption de solvabilité ; le crédit de l'Etat profiterait, 
pensait-on, de ces bonnes dispositions. 

Nous croyons donc vraimeni que ce paiement an- 
ticipé était une bonne opération financière puisqu'il 
était fait dans les meilleures conditions et à une 
heure moins troublée qu'au 22 mars. 

Certes, il y avait un autre moyen plus radical de 
dissiper cette difficulté ' : c'était de ne pas payer du 
tout le coupon. Ce moyen fut offert, paraît-il, au 
ministre des Finances par un banquier parisien qui 
devait ensuite devenir un homme d'Etat : Achille 
Fould. 

La banqueroute — car c'en était uiie et des plus 
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caractérisée — fut proposée au Gouvernemeni pro- 
visoire à ce moment. C'est un fait certain. Par qui ? 
I^ débat vint à rAssemblée nationale le 21 avril 
IS49. Gqudchaux, appuyé par Marrast, accusa for- 
mellement Fould ; celui-ci nia énergiquement. Les 
choses en restèrent là. 

A côté de ces deux principales mesures, Goud- 
chaux fut amené à prendre d'autres initiatives moins 
importantes, il est vrai, mais qui marquaient tou- 
jours son intention de poursuivre une politique pru- 
dente. Et tout d'abord, en présence de la misère qui 
assaillait les classes pauvres et du chômage, que 
beaucoup d ouvriet^s avaient supporté et qui les avait 
obligés à mettre au Mont-de-Piété des objets néces- 
saires à leur vie courante, il rendit le décret suivant 
le' 24 lévrier 1848 : « Les, objets engagés au Mont-de- 
Piété depuis le P"" février et consistant en linges, vê- 
tements, hardes, etc.. dont le prêt ne dépassera pas 
dix francs, seront retidus aux déposants ». 
, Après avoir pensé aux pauvres, le minisire des Fi- 
nances allait forcément être amené à s'occuper des 
commerçants. Bien que' la Bourse ne soit pas encore 
ouverte et que la débâcle financière n'ait pas com- 
mencé, on la pressentait et le signe le* plus certain 
de son arrivée imminente était la difficulté du paie^ 
ment aux échéances. 

Les négociants et les commerçants de Paris 
n'avaient pas hésité même à demander la proroga- 
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tion des échéances à trois mois. A n'en pas douter, 
si cette mesure avait été acceptée, -la ruine de la 
Banque de France et des banques intermédiaires 
s'en seraient aussitôt suivie. Comme elles avaient 
beaucoup de papiers commerciaux et peu de numé- 
raire, elles auraient été amenées ou à garder ce pa- 
pier qui ne leur servait à rien, ou à le changer con- 
tre du numéraire mais, bien entendu, avec une perte 
énorme qui aurait rendu pire leur situation. C'est ce 
que l'on comprit tout de suite et c'est pour cela que 
les membres du Gouvernement provisoire résistè- 
rent, avec un courage qu'il faut louer, ,aux supplica- 
tions et aux menaces des négociants parisiens. 

Mais, si 1 on ne pouvait accepter une mesure aussi 
exagérée, il n'en était pas moins nécessaire de por- 
ter un secours rapide à ces commerçants. Si les 
échéances n'avaient pas été prorogées, il est à peu 
près certain qu'un nombre considérable de faillites 
et de hquidations s en serait suivi car les affaires 
avaient été pendant un certain temps suspendues et 
subitement, automatiquement, pourrait-on dire, le 
crédit avait fait défaut. 

Un premier décret à la date du 26 février déclare 
que « les échéances des effets de commerce payables 
à Paris, depuis le 22 février jusqu'au 15 mars pro- 
chain inclusivement, seraient prorogées de 10 jours 
de manière à ce que les effets échus le 22 février ne 
soient payables que le 3 mars et ainsi de suite ». 
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Le 28 février, dans les mêmes termes et avec les 
mêmes considérants, celte mesm*e, qui tout d'abord 
n'avait élé prise que pour Paris, était étendue aux 
départements de la Seine et de la Seine-Infërieure. 
Et comme la crise s'ag^'ravait de plus en plus et que 
toute la France en souftrait, on généralisa la règle 
par un décret du 3 mars 1848. 

Un autre proBlème que Goudchaux eut à résoudre 
et dont la solution, d'après certains, amena sa dé- 
mission, fut la question du droit de timbre. 

Il existait sous la Monarchie de Juillet un impôf 
appelé droit de timbre qui frappait les journaux. A 
peine la Révoluiicm était-elle arrivée que les journa- 
listes affirmèrent que cet impôt allait être supprimé 
et en conséquence ils se dispensèrent de le payer. Le 
2 mars des délégués nommés par une assemblée de 
journalistes réunis dans les bureaux du Courrier 
Irançais demandèrent, à Garnier-Pagès, la suppres- 
sion du droit de timbre. Nous savons ce que ce der- 
nier répondit : il admît la réforme en principe mais 
voulut rester fidèle à la règle qui avait été posée par 
le décret du 29 février, règle par laquelle le Gouver- 
nement provisoire s'interdisait sagement à lui-même 
toute suppression ou tout établissement d'impôt. 

Cependant, pour atténuer un refus aussi catégo- 
rique, le Gouvernement provisoire, qui avait besoin 
(l(^ la presse, publia le même jour le décret suivant : 

<( L'impôt du timbre sur les journaux et écrits pé- 
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riodiques sera suspendu dix jours avanl la convoca- 
tion des assemblées électorales pour laisser aux 
élections la plus grande publicité possible ». 

Les journalistes ne lurent pas contents de cette 
demi-mesure. Jusqu alors et depuis rétablissement 
du Gouvernement provisoire, tous les journaux 
s'étaient trouvés d'accord pour l'aider et Pencoura- 
ger. Us espéraient que le Gouvernement témoigne- 
rait sa gratitude pour cette unanimité d'appui. Ils 
furent déçus et, dès le lendemain, dans des journaux 
qui ne pouvaient être suspects de tendances anti- 
gouvernementales, * un mouvement de critique contre 
le Gouvernement établi se dessina. La Presse di- 
rigée alors par Emile de Girardin, donne l'exemple . 
Emile de Girardin avait deux bonnes raisons d'adop- 
ter celte conduite. Tout d'abord la suppression de 
l'impôt du timbre, qui ferait dans les. caisses de 
l'Etat un trou de trois millions, allégerait les char- 
/ ges qui pesaient sur son journal, qui alors était le 
seul quotidien qui ne coûtât qu'un sou. De plus, 
Emile de Girardin était un ambitieux populaire et il 
lui était agréable de donner parfois assez librement 
des conseils qui ressemblaient à des ordres aux mem- 
bres du Gouvernement provisoire. 

D'autres journaux suivirent cette tactique et sour- 
noisement engagèrent la lutte. Le Gouvernement 
provisoire comprit que, sans la presse, il ne serait 
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pas grand chose oi iJ capitula. Il couvrii celle défaite 
des considérants suivants : 

« La presse, cet insirument si puissant de civilisa- 
tion, de liberté et dont la voix rallie à la République 
tous les citoyens, la presse ne pouvait rester en de- 
hors de la sollicitude du Gouvernement provisoire : 
résolu comme il l'est à maintenir tous les impôts 
pour acquitter les engagements et assurer le service 
de TEtat, il ne pouvait considérer comme un simple 
revenu fiscal une taxe essentiellement politique )>. 

Ce décret abolissant 1 impôt du timbre eut deux 
conséquences malheureuses. 

Ce fut, toui d'abord, — el c'est là son principal dé- 
faut — laband'on de la théorie émise le 29 février, 
d'après laquelle le Gouvernement provisoire ne peu! 
loucher aux impôts, (''était le premier pas fait vers 
les réformes, premier pas qui devait servir d'excu- 
ses et de justification à d'autres plus graves et plus 
inexplicables. On peut dire que ce décret est vérita- 
blement roiiverture de la seconde période que nous 
avons notée : celle où va être fait, en finances, l'essai 
de révolution sociale. Malgré les excuses que les 
considérants dojinent à cet acte, l'acte était con- 
sommé, un précédent était créé et il aurait été diffi- 
cile au Gouverîiement provisoire de ne pas aller plus 
loin. 

La seconde conséquence aussi détestable, mais qui 
était plus i'éparable somme toute, c'était la démis- 
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sioii de Goudchaux. On a émis des doutes sur les 
raisons de cette retraite. On a du qu'il se relirait, 
parce qu'il avait besoin de régler lui-même ses affaires 
de banquier ec de sauvegarder sa fortune personnelle. 
On a fait valoir que, n ayant accepté le ministère 
qu'à titre provisoire, cette démission était toute na- 
turelle. 

Ces raisons que nous ne nions pas ont pu venir ap- 
puyer sa résolution et corroborer des motifs bien 
plus graves de retraite. Selon nous, en effet, Goud- 
(;liaux démissionna parce qu'on ne suivait plus le 
l)rogramme qu'il avait tracé dans le décreî du 29 îé- 
vi'ier (1). Ce qui nous le prouve bien, c'est qu'il doiuia 
sa démission le jour même où ce programme fut 
abandonné en fait par l'impression au Moniteur du 
décret sur le droit du timbre. De plus, ce décret ne 

(1) Barrot et Pierre expliquent de la même manière que nous ]a 
démission de Goudchaux. 

Le premier dit dans ses Mémoires, tome II, p. 90 : 

« Le ministre des Finances, M. Goudcliaux, avait perdu la tête' 
trop honnête homme pour recourir aux moyens honteux et violents 
de la banqueroute que quelques banquiers lui conseillaient cepen- 
dant comme étant commandé par Tinexorable nécessité, il pressait 
le gouvernement d'accepter sa démission et menfiçait de se brûler 
la cervelle si on ne le débarrassait pas de sa cruelle responsabilité. » 

Le second est' encore plus explicite dans son m^toire de la Héio- 
lution de 18^8, tome I, p. 73 : 

« I\ (Goudchaux) resta néanmoins en stipulant des garanties. H 
obtint du gouvernement : 1» qu'aucune mesure c ncernant les 
finances ne serait prise sans que le ministre des Finances ne soit 
consulté; 2** et que tous les impôts st^^^ exception seraient perçus 
t;omme par le pas^*. » 
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porte pas deux menlions habituelles : au commence- 
ment : c( le Ministre des Finances entendu », à la 
fin : « le Ministre des Finances est chargé de ïex^- 
cuaon de ce présent décret ». Peut-on mettre fcelte 
absence à la charge d'un oubli volontaire et qui se- 
rait unique dans l'histoire du Gouvernement provi- 
soire, ou n'est-il pas plus raisonnable de l'expliquer 
par le relus de Goudchaux de l'y laisser insérer. En- 
fin, Garnier-Pagès et Lamartine nous disent dans 
leurs Histoires respectives, les efforts que firent les 
membres du Gouvernement provisoire pour conser- 
ver Goudchaux aux Finances, et aussi l'inutilité de 
ces essais. Si vraiment il n'abandonnait les Finances 
que pour un motif personnel, nous croyons que le 
sentiment du devoir joint aux supplications de ses 
collègues l'aurait retenu. Il fallait pour son départ 
de sérieuses raisons qui furent, pensons-nous, celles 
que nous indiquons. 

Après la démission de Goudchaux, on chercha un 
nouveau ministre des Finances et le choix du Gou- 
vernement provisoire se fixa sur Garnier-Pagès qui, 
quelques jours * après, s'adjoignit Duclerc comme 
sous-secrétaire d'Etat. Garnier-Pagès restera à la 
l(Me des Finances jusqu'à ce qu'il soit nommé par 
l'Assemblée nationale, membre de la, commission 
(executive. C'est dire que son ministère va durer pen- 
dant tout le Gouvernement provisoire. Pour mieux 
comprendre ces essais de réformes sociales, nous les 
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diviserons en deux sections en suivant l^s domaines 
où sont appliquées ces mesures. Nous aurons ainsi : 

1"* Les remèdes économiques ; 

2^ Les remèdes financiers. 



CHAPITRE III 



Les remèdes économiques 

Nous allons dans ce chapitre exaniiner ce que le 
Gouvernement provisoire a fait pour conjurer la 
crise économique, mais, auparavant il nous faut bien 
poser la question. En 1848, l'Etat ne souffrait pas 
seulement d'une pénurie de numéraire, car celte 
crise si délicate en elle-même, aurait pu à la rigueur 
trouver un remède dans le crédit public. Or, c'était 
ce crédit lui-même qui subissait une crise très grave 
et l'Etat, avant de penser a lui, dut venir en aide aux 
commerçants et aux industriels. C'était certes de la 
bonne politique, car rétablir le créclit et permettre 
aux affaires courantes de reprendre leur train ordi- 
nairo, c'était permettre à la vie normale de se rétablir 
peu à peu, à la France et aux Finances publiques 
d'en profiter. 

Or, la crise économique avait surtout affecté les 
gros conunerçants, les industriels et les banquiers. 
Les commerçants en ce sens que, toute affaire ces- 
sante, ils avaient v.u leurs magasins et leurs entre- 
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pots s'emplir de marchandises qu'ils ne vendaitMil j 

plus, la consommation s'étant tout à coup resserrée. ] 

Les industriels^ eux, avaient organisé, pendant les < 

dernières années de la Monarchie, leur production* j 

sur une grandei échelle, estimant que la période de ^ 

forte vente dont ils jouissaient durerait encore. Ils 
furent donc à leur tour surpris, durent liquider à vil 
prix leurs produits, restreindre leur travail, aban- 
donner des usines, congédier la main-d'œuvre. 

Quant aux banquiers, ce lurent les plus grandes 
victimes de la crise. Ils virent en peu de temps leurs 
portefeuilles se bourrer de valeurs commerciales qui, 
aux échéances, restaient impayées ; ils étaient déplus 
obligés de refuser constamment l'escompte qu'ils 
faisaient ordinairement, et enfin, ils ne pouvaient li- 
quider sur la Bourse aucune valeur, tout d'abord, la 
Bourse étant fermée et ensuite parce qu'il y eut un 
véritable effondrement sjur toutes les valeurs. 

Nous avons vu qu'à Paris principalement, beau- 
coup de banques liquidaient et en province, bien 
que les déconfitures fussent moins retentissantes, il y 
en eut. En tout cas, si la plupart des banques exis- 
taient encore, c'était parce qu'elles faisaient le moins 
d'affaires possibles, attendant, appuyées sur la con- 
fiance de leurs actionnaires, la fin de la crise. 

Nous avons vu aussi dans quel état était le cam- 
merce et l'industrie, si l'on envisage la question du 
côté des ouvriers. Ces patrons ne. pouvant — comme 
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cela arriva pour ûno Compagnie de Chemins de fer 
du Nord — régler les irais de toute nécessité et des 
dettes particulièrement urgentes comme le salaire 
des ouvriers, ' les ouvriers turent congédiés et devin-' 
rent moccupés et mécontents. 

Et de tous côtés, c'est vers le Gouvernement qu'on 
se tourne, c'est de lui qu'on attend des secours. Les 
banques lui demandaient de l'argent, les commer- 
çants la prorogation des échéances, les industriels 
des avances sur litres, les ouvriers du travail. 

Xous allons voir comment le Gouvernement es- 
saya de répondre à tant de demandes, mais d'abord, 
il faut constater un tait — et en cela nous anticipons 
un peu sur les èxphcations ultérieures — le Gouver- 
nement est lui-même en mauvaise posture. Garnier- 
Pagès trouve au Trésor, le 5 mars, 107 millions dont 
75 millions vont être employés au paiement du se- 
mestre de rente décrété le 5 mars. Le Gouvernement 



a donc devant lui 31 millions et il ne peut pas comp- 
ter sur autre chose. Les impôts ne rentrent pas, mal- 
gré les appels réitérés que Gou^lchaux a faits dans le 
décret du 29 février et que Garnier-Pagès renou- 
velle le 9 mars, les actionnaires de l'emprunl rési- 
lient le contrat, le crédit n'existe plus. Lamartine 
constate dans son <( Histoire » que « Ig^ Révolution 
l'avait complètement enlevé à ce Gouvernement » (1). 

(1) Lamartine, Histoire de la Révolution de 18^8, tome II, p. 99. 
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Et en lace de celte pénurie de ressources se dressent 
toutes les difficultés financières que nous devons 
étudier. C'est un honneur pour le Gouvernement 
d'avoir dès le début pensé aux autres et d'avoir porté 
secours au commerce, à l'industrie et à la banque 
française avant de s'inquiéter de sa situation. 

Nous allons donc étudier comment il vient en aide, 
tout d'abord au commerce français par la création 
des comptoirs d'escompte et des magasins généraux, 
à l'industrie par la déclaration du droit au travail ol 
la création d'aceliers nationaux, à la banque par un 
ensemble de mesures concernant surtout la Banque 
de France et les banques régionales. 



SECTIOX I 

Création des Comptoirs d'Escomptk kt des 

Magasins Généraix 

Nous avons dit que le numéraire manquait, il était 
presque impossible aux commerçants don trouver. 
Ils cherchèrent cependant à s'en procurer par un 
moyen bien simple qui consistait à faire escompter 
à n'importe quel taux le papier Lrès abondant c{iii 
emplissait leur portefeuille. Les premiers jours, le 
moyen réussit. Ils escomptaient leur papier dans des 
banques telles que les maisons Ganneroii ou Bau- 
don ce qui faisait (jue, signé par ce banquier inter- 
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inétiiaire, ce papier pouvait être escompté à la Baii- 
(jiio de France puisqu'il avait trois signatures, ga- 
rantie exigée par^ cette dernière. 

Mais, bientôt la situation changea du tout au tout, 
on se refusa nettement à faire un escompte qui drai- 
nait le numéraire hors du commerce et des tran- 
sactions. De plus, les banques qui servaient d'inter- 
médiaires entre la Banque de France et les commer- 
çants, une à une liquidaient. Ce furent d'abord les 
deux maisons signalées ci-dessus — Ganneron et 
Baudon — et bientôt la très importante maison 
Gouin. .L escompte devenait donc non seulement dif- 
ficile, mais absolument impossible, puisque les in- 
termédiaires placés entre la Banque de France et les 
commerçants n'existaient plus. Or, s'il n'y avait pas 
d'escompte, c'était à bref délai la liquidation, la fail- 
lite d'un nombre incalculable de commerçants qui, 
ayant en portefeuille un nombre considérable de va- 
leurs, ne pouvaient pas se procurer un numéraire 
absolument indispensable. C'était l'histoire amplifiée 
et généralisée de ce gros commerçant de Rouen, ne 
pouvant, avec un portefeuille de deux millions de 
valeurs, se procurer 60.000 fr. 

Il fallait que l'Etat intervînt. C'est ce qu'il fit aus- 
sitôt. Puisqu'il manquait un intermédiaire entre la 
Banque de France et les commerçants et puisque 
les sociétés privées qui remplissaient cette fonction 
Tavaienl abandonnée, il fallait que l'Etat essayât de 
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la remplir et de réussir là où elles avaient échouQ. 
Ce fut la première idée des comptoirs d'escompte. 

Celte idée avait déjà reçu un commencement d'exé- 
cution en 1830, absolument dans les mêmes circons- 
tances et pour remédier au même mal. Mais, en 
1830, on avait créé un seul comptoir d'escompte à 
Paris. Ses affaires n'avaient pas été très brillantes et 
il avait bientôt disparu, le besoin ne s'en faisant plus 
sentir. 

Seulement, en 1848, un problème se posait eu 
premier lieu, dont la solution était vraiment délicate. 
Il était nécessaire de fonder un comptoir d'escompte, 
mais bù trouverait-on 1 argent qui devait permettre-^ 
cette création ? 

Il fut décidé dans k décret du 7 mars que k\s 
comptoirs d'escompte auraient v( un capital formé 
dans les proportions suivantes : V un tiers en argent 
par les as. ociés souscripteurs ; 2° un tieïs en obliga- 
tions par les villes ; 3° un tiers en bons du Trésor 
par l'Etat ». 

Cette organisation, en somme, faisait à tort ou à 
raison tout retomber sur la tête des associés sous- 
cripteurs. C'est ce qui a permis au Marquis d'Audi 1- 
frel (1) de porter sur leur création ce très sévère ju- 
gement : « On feignit de venir en aide à l'industrie 
par l'institution de comptoirs d"'escomple qui 



(1) Marquis cI'Audiffret, Système financier, tome IV, p. 96. 



n avaient d'autres gages que Tles bons du Trésor et 
qui empruntaient au commerce lui-même leur seul 
capital effectif en lui imposant Je très durs sacrifi- 
ces ». 

Nous reconnaissons volontiers avec lui qu'effecti- 
vement ce furent, seuls, ceux qui devaient en profi- 
ter, qui fondèrent les comptoirs d escompte. Il n'en 
reste pas moins à l'honneur du Gouvernement provi- 
soire d'en avoir pris l'initiative et d'avoir complété 
son œuvre par les mesures que nous devons mainte- 
nant étudier. Si en effet, tout d'abord le Gouverne- 
ment provisoire ne contribua à la fondation des 
comptoirs d escompter qu'en fournissant des bons du 
Trésor, bientôt il décréta — le 16 mars — qu'une 
somme de 60 millions serait prélevée sur le produit 
du nouvel impôt des 45 centimes et qu'ils seraient af- 
fectés aux divers comptoirs créés. Il est vrai que 
cette mesure, que l'on a tant louée et que l'on a donné 
comme un acte d'héroïque générosité de la part du 
Gouverne-ment, n'était qu'un prêt conventionnel fait 
en toute sûreté et sous de bonnes conditions aux 
comptoirs d'escompte qui avaient déjà eu du succès. 
Nous lisons en effet, dans la circulaire de Garuier- 
Pagès adressée aux commissaires du Gouvernement 
dans les Départements : « Le fonds de 60 millions... 
ne pourra être employé qu'en faveur des villes qui 
auront commencé à s'aider elles-mêmes, la part de 
. chacune d'elles sera naturellement en rapport avec 
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ic capital qu'elles auront su réunir ». (Circulaire du 
26 mars 1848). 

Ces GO millions n'étaient donc qu'un encourage- 
ment parfois tardif au succès déjà certain et non une 
aide efficace aux efforts et aux essais. 

Cet ensemble de mesures fut enfin complété par la 
création, le 24 mars 1848, des sous-comptoirs de ga- 
rantie dans les villes où un comptoir d'escompte exis- 
tait. 

Cette création était faite pour répondre à deux la- 
cunes assez graves et qui allaient de jour en jour 
en s'accentuant. Et tout d'abord, il facilitait l'es- 
compte, le rendait d'un usage plus courant, en le 
débarrassant de certaines formalités assez longues et 
aussi en permetfant à n importe quelle somme — si 
minime soit-elle — d'être escomptée. 

C'était le but principal et le seul que signale Pa- 
gnerre dans son rapport. 

Mais cependant, ii espérait aussi et avec raison 
que les sous-comptoirs donneraient une des irois si- 
gnatures nécessaires pour faire escompter le papier 
à la Banque de France, car à la date, en effet, où on 
les créait — le 2i mars — il était difficile même de 
se procurer une seconde signature. 

Il nous reste maintenant, avant d'en finir avec les 
comptoirs d'escompté, de voir leur organisation et 
pour cela nous allons prendre comme type celui de 
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Paris, qui lut le premier fondé et dont les autres ne 
lurent que des reproductions. 

Le Comptoir d'escompte de Paris fut créé par dé- 
cret en date du 8 mars. 

Son établissement fut en premier lieu la cause 
d'une innovation en droit commercial. On sait que 
jusqu'en 1867 aucune société anonyme ne pouvait t^ie 
former sans l'autorisation du Conseil d'Etat, de plus, 
le. Conseil d'Etat refusait par principe toute autorisa- 
tion à ces sociétés lorsqu'elles avaient comme but de 
faire l'escompte. Dans le décret qui a créé le Comp- 
toir d'escompte de Paris, il est dit, à l'article 2, 
qu' (( il sera administré par une société anonyme 
dispensée exceptionnellement de Tautorisation du 
Conseil d'Etat ». ('elie simple, phrase était une atta- 
que directe contre 1 autorisation du Conseil d'Etat et 
surtout contre le monopole de fait dont jojLiissaienl 
alors les compagnies privées. 

Ce décret énumère minutieusement la procédun^ 
d'organisation que devra suivre cette société ano- 
nyme dans l'organisation du Comptoir d'escompte. 

Ce fut le 10 mars, que cette société anonyme, que 
présidait Pagnerre, déposa les statuts qui' furent in- 
sérés au Moniteur Universel ce même jour (1). 

Ce comptoir, fondé d'après les prescriptions des 
décrets précédents, devait escompter tout le papier 

« 

(1) Rapport de Pagnerre, directeur du Comptoir naUonal d'es- 
compte, sur la création de ce comptoir. Duvergier, 1848, p. 59. 
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de France et des Départements pourvu qu'il ait deux 
signatures et que les échéances ne dépassent pas 
105 jours pour Paris et 60 jours pour le reste de la 
France. 

Suit toute une réglementation peu intéressante sur 
les dividendes, la réserve, l'administration du comp- 
toir, les Assemblées générales, etc.. 

Ces comptoirs eurent un succès relatif puisque ce 
n'est que le 22 mars que celui de Marseille, le se- 
cond en France, se forma. Après des appels pres- 
sants du Gouvernement provisoire et les deux circu- 
laires du 24 et du 2G mars. Tune de Garnier-Pagès, 
l'autre de Bethmont,,mmistre du Commerce, le mou- 
vement se généi'alisa peu à peu. Clermont, Reims, 
Nantes, Troyes, Rethel, en eurent bientôt. 

Ces comptoirs descompte rendirent, à n'en pas 
douter, de grands services aii crédit. On peut même 
dire qu'eux seuls, à cette époque, le représentaienl 
dignement. Peu à peu, ils arrivèrent à faire baisser 
le taux qui, dans cette année 1848, devait monter 
jusqu'à 15 % et en 1849, ils entrèrent définitivement 
dans la vie économique du pays. 

Les souâ-comptoirs devaient avoir un sort moins 
glorieux et, surtout bien moins utile. Leur rôle était 
d'escompter à une signature, mais avec c-ertaines 
garanties telles que l'engagement direct des mar- 
chandises, marchandises qui pouvaient être vendues 
aux enchères en cas de non-paiement. De plus, leur 



— i33 ^ • 

i-ole était trop limité, ils n'étaient, comme le dit le 
décret dans son article 6, que des intermédiaires du 
comptoir principal et ils ne pouvaient réaliser au- 
cune opération si ce nest à ce litre. Ce sont les prin- 
cipaux griefs que l'on puisse leur l'aire et qui expli- 
quent en quelque sorte leur peu de succès. De plus, 
la garantie que nous, avons notée plus haut n'était 
pas suffisante, la vente aux enchères est entourée de 
formalités assez longues et peu compatibles avec la 
nécessité de faire vite qui doit caractériser toute 
opération commerciale. Pour nous résumer et pour 
montrej' quelle éiail la situation de ces comptoirs en 
juin 1848, c'est-à-du*e après que la crise fut termi- 
née, nous pouvons dire que le Gouvernement avait 
donné à cette époque 7.378.000 dont seulement 
4.475. 000 sur les 60 millions promis sur l'impôt des 
45 centimes. 

De plus, le capital nominal des 57 comptoirs fon- 
dés à cette époque et qui eiait de 120 miUions n'avait 
été souscrit que jusqu à concurrence de 23 millions. 

Par la création des comptoirs et des sous-comp- 
toirs, le Gouvernement provisoire avait apporté une 
aide efficace au commerce en lui permettant de vi- 
der un peu son poiieleuille trop garni de papier, qui 
ne pouvaii; plus circuler par les voies normales, 
mais le problème avait une autre face ; il fallait aussi 
permettre aux commerçants de vider leurs magasins 
remplis de marchandises provenant des commandos 
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anlérieures et que le resserrement brusque et im- 
prévu de la consommation leur laissait pour compte. 
Ainsi, restait immobilisé un capital énorme, repré- 
s-enié par des marchandises fort diverses. 

Le décret du 21 mars 1848 ordonna la création des 
magasins généraux. 

Avant d'entrer dans le détail, il faut tout d'abord 
dire qu'ils échouèrent complètement et qu'ils ne fu- 
rent pour la plupart même pas formés. On eut une 
tendance à les regarder plutôt comme des Monts-de- 
Piété déguisés, que comme des établissements pou- 
vant faciliter la mobilisation des marchandises. 

Car tel était bien leur but théorique. Le commer- 
çant devait déposer ses marchandises et retirer une 
reconnaissance extraite d'un registre à souche qui 
ijuliquait la valeur vénale de la marchandise exper- 
tisée. Ce récépissé était transmissible par voie d'en- 
dossement successif. Et pour favoriser cette manière 
de paiement, par un décret du 26 mars, on permit 
à la Banque de France d'admettre à Uescompte, en 
remplacement de la troisième signature, les récé- 
pissés de dépôt sur marchandises mentionnés dans 
le décret du 21 mars. 

On voit donc que cette institution était en fait bien- 
faisante et devait être d'une grande utilité aux com- 
merçants. Pourquoi ne l 'ont-ils pas employée ? 

Dans les milieux commerciaux on eut à cette épo- 
que une très grande méfiance pour cette innovatipn, 
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méfiance qui s'explique surtout par les causes sui- 
vantes : 

Tout cl'abt)!"!! cei essai était nouveau ef ce n'était 
pas le décret gouvernenienlal qui pouvait l'intro- 
duire, ipso facto, dans les mœurs. De .plus, comme 
nous venons de le dire, on considéra ces magasins 
comme des Monls-de-Piété et de Jà vint une certaine 
répugnance à les employer. 

Ivcs formalités de dépôt étaient peut-être trop com- 
pliquées. Il fallait une expertise minutieuse de la 
marchandise, expertise administrative qui était assez 
longue à faire. 

On leur a aussi reproché d'avoir rendu les mar- 
chandises insuffisamment mobilisables. Et voici en 
([uel sens il faut l'entendre. Le propriétaire, qui avait 
retiré son .récépissé et qui l'escomptait, employait 
habituellement l'argent (ju'il recevait au paiement 
des detles aniérieures faites et qui venaient à 
échéance. Mais les marchandises ne pouvaient être 
retirées que contre espèces. Puisque, pour les ven- 
dre, il fallait forcémint les retirer, les propriétaires 
ne pouvaient le faire que lorsqu'ils avaient déjà en 
mains une somme équivalente à la valeur des mar- 
chandises engagées et à ce moment-là par consé- 
(fuent la vente de celles-ci leur devenait moins néces- 
saire. 

Une autre critique aussi sérieuse que l'on pourrait 
adresser aux magasms généraux, c'est l'interdiction 
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qui leur avait été laite du renouvellement du dépôt. 
Il fallait donc que le commerçant vendît sa marchan- 
dise à vil prix plutôt que de payer les frais d un nou- 
veau transport et de courir les risques inhérents à 
ce transport. 

Mais, ce qui nous ferait définitivement condamner 
les magasins généraux tels qu'ils furent crées par le 
Gouvernement provisoire, c'est qu'ils étaient une 
porte ouverte à la malhonnêteté, une invitation 1res 
claire à la fraude. 

Ou est-il arrivé en effet ? Tout simplement ce fait 
qu'on a permis, par la création des magasins géné- 
raux, aux débiteurs de tromper leurs créanciers anté- 
rieurs. Ceux-ci avaient, en effet, légalement le droit 
(le garantir le paiement de leur créance sur le gage 
effectif que formaient ces marchandises. Du jour où 
elles ont éié transportées aux magasins généraux el 
où par conséquent le propriétaire a pu négocier leur 
valeur, le créancier antérieur a vu disparaître la ga- 
rantie qui, en beaucoup de cas, préservait seule sa 
créance. Il était donc trompé et devenait plus mé- 
fiant pour ouvrir directement son crédit. Ainsi, les 
magasins généraux, instrument de crédit, arrivaieni 
en beaucoup de cas à être simplement un inconvé- 
nient grave à son développement normal. 

Nous reconnaissons cependant — el nous au- 
rions mauvaise grâce à ne pas le faire — que l'idée 
de Garnier-Pagès était généreuse et juste. Seulement 
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son application pratique laissa beaucoup à désirer, 
soit que cette institution eût été trop brusque, soit 
qu'elle n'eût pas encore acquis la souplesse néces- 
saire. 11 n'en reste pas moins que ce fut un essai in- 
téressant, posant un principe juste qui avait seule- 
ment besoin de quelques perfectionnements. 

On aurait pu cependant, sans supprimer cette ins- 
titution, lui adjoindre le concours d'autres remèdes. 
En effet, en Angleterre à cette même époque, une 
crise terrible sévissait et là aussi il y avait un en- 
combrement fâcheux de marchandises. Le Gouver- 
nement anglais ne trouva rien de mieux que de per- 
mettre des ventes publiques et au'x enchères qui 
l'éussirent très bien. En France, on ne crut pas de- 
voir suivre cet exemple. Ce fut un tort, nous sem- 
ble-t-il. 



SECTION II 
Les mesures bancaires 

r 

La situation de la Banque de France devenait très 
. inquiétante et il fallait y remédier par des moyens 
appropriés. 

Du 26 février au 15 mars, elle escompte à Paris 
110 millions et son encaisse dans le même laps de 
temps passe de 140 à 70 millions. Le 15 mars, en 
une seule journée elle rembourse 10.800.000 fr. Et 
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le 17 mars son encaisse, qui, deux jours auparavant 
était de 70 millions, tombe à 59 dont 43 sont dus au 
Trésor. 

Gariner-Pagcs, dans son Histoire (\), dit qu'elle avait 
à cett« même époque un solde de 14 millioiis, ^t 63 
millions dans les caisses de ses comptoirs des Dépar- 
tements et qu'en face, se dressait un remboursement 
possible de 345 millions, dont 260 millions de billets 
de Banque en circulation et 85 de dépôts dus à di- 
vers. 

Il était d'une nécessite pressante d envisager un 
remède radical. 

Que proposait-on ? 

Louis Blanc pensait que, seule, la transformation 
de la Banque de France en Banque d'Etat pourrait 
permectre à celle-ci de résister. C'était une vue de 
théoricien qui n'avait pas le sens des événements qui 
se déroulaient chaque jour. Encore que la transfor- 
mation en banque d'Etat de la Banque de France 
soit d'une utilité nullement évidente en temps nor- 
mal et que la question reste fortement discutée, il 
était certain que le moment était mal choisi pour 
faire une semblable transformation. La Banque Se 
France se soutenait et vivait encore parce qu'on 
avait confiance à la société qui la conduisait, mais du 
jour où elle fût devenue Banque d'Etat elle se serait 

(1) Livre IV, cli. I, p. 27. 
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écroulée, le crédit et la confiance que Ton avait en 
celui-ci étant à peu près nuls. 

Cette proposition fut donc écartée sans grande dis- 
cussion. Il faut même dire — à sa louange — que 
Louis Blanc n'insista pas. 

Ln second remède pouvait être puisé dans l'his- 
toire même de la Banque de France aux périodes 
difficiles qu'elle avait déjà traversées. En 1805 en ef- 
fet, alors qu'une quantité énorme de billets étaient 
en circulation, elle avait simplement 1.195.000 à Pa- 
ris comme encaisse. 11 fut décidé qu'elle n'était au- 
torisée à rembourser dans toute la France que 
500.000 fr. par jour, ei le moyen fut efficace puis- 
que, le 25 février 180(), on put revenir au rembour- 
sement illimité. 

On pouvait aussi imiter la Banque d'Angleterre 
c{ui, en 1797 et en 1825, refusa le paiement des bil- 
lets et pour cause. 

C'js moyens ne semblèrent pas suffisants au Gou- 
vernement provisoire. On les jugea illusoires ou par 
liop illégaux. 

Il n'y avait donc qu un remède c'était de déclarer 
le cours forcé et c'est ce qui fut fait le 15 mars, après 
une entrevue dramatique, la veille au soir, entre 
d'Argoul, Gouverneur de la Banque et Garnier-Pa- 
gès, entrevue que ce dernier nous rapporte dans son 
Histoire. 

Cette déclaration du cours forcé était contenue 
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dans l'article 2 du décret (1) énonçant que « jusqu'à 
nouvel ordre, la Banque est dispensée de l'obligation 
(le rembourser ses billets avec des espèces ». 

Seulernent ce nouveau et énonne privilège que l'on 
donnait ainsi à la Banque de France était entouré 
d'un certain nombre de garanties dont les principa- 
les sont les suivantes : 

Tout d'abord, la Banque de France ne pourra 
émettre plus de 350 millions de billêls et ensuite, tous 
les 8 jours, elle devra publier au Moniteur sa situa- 
tion. 

L'Etat {\c la Banque de France ne s'améliora pas 
aussitôt et cela parce (jue l'argent qu'on lui devait 
ne rentrail pas dans s(»s caisses. Pendant celle pé- 
riode, le bilan des effets en souffrance est le suivant : 

15 mars 524.747 

. 22 mars 2.704.274 

6 avril 7.143.579 

27 avril 19.655.541 

5 mai : 23.579.480 

Et cependant, on fît confiance à la Banque de 
France et à ses billets. L'or ne fit prime sur eux que 
de 7 % : en août la prime n'était que de 8 0/00 et le 
août 1850, c'est-à-dire, soulemeni, deux ans après, 
on put lever le cours forcé. 

Ce ne fut pas seulement la confiance que l'on avait 

U) Décret du 25 mars. 
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en la Banque de France qui fut cause de ce succès, 
ce fut aussi parce que le cours forcé permit aux bil- 
lets de Banque de s étendre à toute la France et d'en- 
trer dans tous les contrats alors qu'à cette époque 
il n'y avait cours pratique qu'à Paris et dans ses en- 
virons. 

Le 25 mars, la même mesure fut généralisée aux 
banques de province avec fixation pour chacune d'el- 
les d'un maximum d'émission (1). 

La Banque de France se tira de cette crise si déli- 
cate pour deux raisons principales. 

Tout d'abord, comme nous l'avons constaté; parce 
qu? ses billets ne perdirent pas de leur valeur et cela 
parce que jamais la quantité qui en fut émise et qui 
était réglée par le décret ne dépassa les besoins de 
la circulation. Il ne lut pas émis en effet, pour plus 
de 470 millions, 260 par la Banque de France à Pa- 
ris, 9 par ses comptoirs en province, 200 par les 
Banques Départementales. La seconde fut le fort ra- 
lentissement de l'escompte. Le portefeuille de 1848, 
comparativement à celui de 1847 s'abaisse de 30 % et 
il descend comme moyenne de 125 millions au-des- 
sous de celui de 1847. 

Cps diverses mesures n'étaient que la préi^ace de 



(1) Cependant entre la Banque de France et les Banques départe- 
mentales il y avait une différence capitale, les billets de ces dernières 
n*avaient cours que « dans la circonscription du département où 
chacun de ses établissements a son siège » (art. !«'). 
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changements autrement graves et qui devaient par 
suite influencer toute la vie économique du pays : 
nous voulons parler de la fusion des Banques : nous 
ne nous en occuperons ici qu'à un point de vue très 
restreint, sans essayer d'étudier en détail toutes les 
conséquences qui en découlèrent. 

Le décret qui établit cette fusion est en date du 21 
avril et il est précédé d'un rapport de Garnier-Pagès 
qui l'explique et le justifie. Dans ce rapport à ses col- 
lègues, la raison que Garnier-Pagès fait surtout va- 
loir, c'est l'inconvénient qu'il y a d'avoir plusieurs 
monnaies fiduciaires qui n'ont cours chacune que 
dans leur région. Et cela est une raison qui, à elle 
seule, justifie cette mesure. On comprend en effet 
facilement la paralysie dont était frappé tout échange 
fait entre deux régions qui n'avaient ptis ies mêmes 
billets. Cependant il y avail une autre raison dont 
Garnier-Pagès ne parle pas et qu'il faut cependant 
noter. C'est Boiteau (1) qui nous la dévoile. C'était 
en effet une condition imposée par la Banque de 
France aux prêts de 50 millions sans intérêts, con- 
sentis par elle au Trésor. 

Du côté des Banques départemeniales, il y eut 
quelques rébeUions et quelques tentatives dlndépen- 
dancc et cela se comprend. Leurs fonds avaient subi 



(1) Fortune publiqueet finances de la France, tome II, 2» partie 
ch. VII. 
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une bien moindre dépréciation que ceux de la Ban- 
(fiie de France ; de plus leur çitualîon était en géné- 
ral bien moini; mauvaise. En les confondant tous au 
pair, on faisait inévitablement subir une perle aux 
actionnaires des Banques les moms dépréciées et 
c'est de quoi se plaignent certaines Banques de pro- 
vince, en particulier celle de Lyon qui n'accepta 
qu'en prolestant. Nantes et Bordeaux résistèrent 
même jusqu'au 2 mai, date du décret de fusion pour 
elles deux. 

SECTION III 
Les mesures industrielles 

Nous ne pouvons pas ici envisager l'œuvre entière 
du Gouvernement provisoire dans ce domaine. Nous 
nous contenterons d en noter simplement les réper- 
cussions financières. Aussi, passerons-nous sous si- 
lence toutes les réformes sociales, telles que l'aboli- 
tion du marchandage, la réduction à 10 heures du 
travail et tout cet ensemble de mesures philanthro- 
piques prises par le Gouvernement pr^ovisoire à 
l'égard des associations d'ouvriers. 

Nous n'entrerons même pas dans une étude détail- 
lée des ateliers nationaux, ce qui nous amènerait très 
loin, nous contentant de mentionner leurs répercus- 
sions sur les finances publiques. 

Le 25 février, le Gouvernement provisoire avait re- 
connu par décret le droit au travail de l'ouvrier et 
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il le lui garantis'sait. Celait déjà une promes&e im- 
prudente. 

Par des décrets en date du 2(5 et du 27 février, le^ 
ateliers nationaux étaient en effet créés et certains 
travaux leur étaient affectés. 

Bientôt — et pour cause — commença la série des 
crédits extraordinaires affectés à ces ateliers : le 
3 avril, on décrète un premier crédit de trois mil- 
lions, bientôt suivi par un autre crédit de trois mil- 
lions le 23 avril. 

Sous le Gouvernement provisoire on n'en vota plus 
mais Ton sait que, jusquen Juin, l'Aêsemblée jialio- 
nale allait être obligée dTen fournir et que le Gouver- 
nement provisoii*e a bien dans ses dépenses une cer- 
taine responsabilité. 

Nous en avons donc fini avec les remèdes écono- 
miques qu employa le Gouvernement provisoire pour 
parer à la crise économique et pour préserver les 
commerçants, les industriels, les banquiers, les ou- 
vriers. Celte œuvre fut vraiment vivante et la seule 
qui ait duré parce qu elle fut vraiment bonne et ap- 
propriée. Parfois un peu audacieuse et généreuse 
comme dans la création des ateliers nationaux, par- 
fois au contraire trop timorée et compliquée comme 
pour les Magasins Généraux, dans son ensemble 
elle est louable. De plus, elle est harmonieuse et ne 
souffre pas, comme la politique financière dont nous 
allons nous occuper, de brusques variations et d'éler- 
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nelles volle-Iaces. Il y a, semï)Ie-l-il, dans toute celle 
œuvre économique un plan très net réalisé chaque 
jour par une mesure nouvelle. Est-ce que vraiment 
le Gouvernement provisoire avait ce plan ou n'a-t-il 
cherché qu'à parer à la crise par des décrets heu- | 

reux pris au jour le jour, sans aucune vue d'ensem- 
ble ? Le problème est délicat. Il semble cependant 
bien, à la lecture des rapports de Garnier-Pagès et 
de son Histoire, qu'il y avait un plan et qu'il n'a pas 
été dirigé par un hasa^id trop souvent bienfaisant. 

Nous ne le lui contesterons donc pas, comme l'ont 
fait certains auteurs (1), mais nous diron.s^ cependant 
qu'il n'y avait que peu de mérite à l'avoir. Les mesu- 
res qu'il a prises s'niiposaient parce qu'elles étaient 
les seules que l'on put prendre. Lui-même d'ailleurs 



pour la principale — la fusion des Banques — le 
reconnaît, quand il dit dans son rapport : <( Cette me- 
sure résultait si positivement de ia nature des choses 
qu'elle fut acceptée sans difficulté sérieuse ». Il a eu 
le mérit/e de prendre des mesures inévitables. C'est 
déjà quelque chose que de décider ce qui résulte de 
la nature des choses et il aurait dû peut-être le faire 
plus souvent et avec plus de volonté dans la politique 
financière où des questions autrement graves allaient 
s'agiter et où leur solution n'allait pas être toujours 
si conforme à l'intérêt du pays et des particuliers. 

(1) D'AUDIFFRET et DE PUYNODE. Op, Clt, 
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CHAPITRE IV 



Les remèdes financiers 

Le Gouvernemenl provisoire en portant géiiéreii- 
semeni secours aux diverses branches de vie écono- 
laifjue du pays ne perdit pas de vue l'état des finan- 
ces publiques. Car, en effet, celle crise de 1848, se 
présente sous deux aspects bien différents : l'un ai'-- 
fecfant la vie de tout le pays en alteignani chaque 
parliculier et chaque industrie, l'autre atleignanl le 
Gouvernement lui-même dans ses ressources propres 
et dans sa vie quotidienne. 

Ce fut un grand honneur pour le Gouvernement 
provisoire dû porcer secours aux autres avant de 
s'inquiéter de lui-même et d'accomplir en faveur du 
pays les réformes que nous venons d'analyser. Mais, 
l'œuvre incontestablement la plus importante et où 
son activité devait le plus se dépenser est celle qui 
consistait à sauver le Trésor et le crédit de l'Etat. 

C'est pour nous le point principal puisque nous 
n'avons étudié les mesures précédentes qu'au point 
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de vue de leur répercussion sur l'état des Finances 
publiques. 

Lorsque l'on a un Trésor en mauvais état et que 
l'on traverse une crise, trois idées générales doivent 
forcément diriger la politique financière ; idées que 
l'on peut résumer amsi : restreindre les dépenses, 
augmenter les recettes, demander du crédit. 

Ces trois idées vont nous permettre de diviser lo- 
giquement l'œuvre du Gouvernement provisoire. 

Restreindre les dépenses : nous classerons sous ce 
chapitre les mesures relatives aux caisses d'Epar- 
gne, aux bons du Trésor, a la caisse d'amortissement 
et aux tontines. 

Augmenter les recettes : noiis traiterons alors des 
45 centunes, des retenues sur les fonctionnaires, de 
l'impôt sur les taxes hypothécaires et de diverses 
aliénations. 

Demander le crédit : ceci nous amènera à rappe- 
ler certains emprunts ou tout au moins certains es- 
sais d'emprunt et à parler aussi des dons patrioti- 
ques. 

A cette section nous ajouterons l'exposé de cer- 
tains moyens divers, de certains remèdes provisoi- 
res mais qui ne furent pas appliqués. 

Nous voulons de suite préciser notre altitude dans 
les jugements que nous serons amené a porteur sur 
l'ensemble de cette politique. Avec le Gouvernement 
provisoire et avec Garnier-Pagès nous 'admettons 
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très bien qu'il fallait faire clés 6c( nomies — cela 
c'est un point incontestable. Nos critiques — lorsque 
nous serons amené à en faire — ne porteront que sur 
la façon dont ces réformes ont été faites. 

Si nous sommes amené' au cours de cet exposé à 
discuter certains actes et à faire des réserves, ce ne 
sera pas la politique adoptée qui sera en cause — 
politique qui ne pouvait être souvent que celle qu'elle 
fut — mais la manière dont elle fut appliquée. 

SECTION I 
^ La Défense du Trésor 

Le 7 mars l'Etat était responsable envers, les dé- 
posants des caisses d'Epargne d'une somme totale 
de 355 millions qui avaient été employés comme il 
suit par le Gouvernement antérieur : 

En compte courant au Trésor 00.000.000 

En 5 % 34.106.135 

4 % 202.316.175 

3 % 34.084.447 

Action^ des 4 canaux 14.059.120 

Actions des 3 canaux - 4.818.216 

355.384.095 

Sur cette somme globale de 355 millions le Gou- 
vernement provisoire ne pouvait utiliser pour le rem- 



/ 
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boursemenl que Ijs 06 millions portés comme, compte 
courant au Trésor. Il ne pouvait, en effet, vendre sur 
le marché les valeurs 4 %, 3 % et 5 % qui représen- 
taient les fonds versés par les déposants, pour deux 
raisons prmcipales. 

1° Tout d abord parce que cela aurait été une la- 
mentable affaire financière. Les fonds, comme nous 
l'avons déjà vu, avaient perdu ou allaient perdre 
50 % de leur valeur, par conséquent le Gouvernement 
en les réalisant ne se serait procuré que la moitié de 
leur valeur nominale ; 

2** De plus, il aurait été extrêmement imprudent de 
jeter sur le marché une telle quantité de titres, le ré- 
sultat immédiat aurait été l'accentuation de la baisse 
des fonds d'Etat français et par conséquent une ag- 
gravation de la crise financière. 

Et cependant les demandes de remboursement 
avaient commencé dès le 26 février et avaient une 
tendance marquée à devenir plus importantes à me- 
sure que la crise devenait plus aiguë. La première 
semaine on ne réclame qu'un million, la seconde on 
atteint presque les deux millions (L895.324), le 15 
mars, dans une seule journée on rembourse bien 
plus que dans les deux dernières semaines, ensemble 
(3.353.000). 

Il fallait forcément trouver un remède. Lequel al- 
lait-on appliquer ? Le Gouvernement provisoire eut 
le lort d'essaver deux systèmes tout à fait différents. 
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Il voulut d'abord jouer la confiance et »pour cela 
payer d'audace. Il mil de plus, dans son jeu, l'inté- 
rêt des déposants. Il rendre donc le 7 mars 1848 un 
décret dont les considèranls\ imprudents et audacieux 
faisaient des promesses qu'il était dans l'impossibi- 
lité de tenir et dont la teneur fixait à 5 % l'intérêt 
des sommes déposées. 

Ce système devait inévitablement échouer parce 
que si les fonds déposés aux caisses d'Epargne 
étaient retirés de toutes parts, ce n'était pas parce 
([u'on n'avait plus confiance dans le Gouvcrnemenf, 
mais c'était surtout parce qu'on avait besoin de cet ^ 
argent. L'élévation du taux ne pouvait donc arrêter 
ce retrait continuel. 

Comme nous l'avons dit, pour motiver ce décret 
Garnier-Pagès s'était cru obligé de faire des promes- 
ses qui ne devaient pas être tenues et que deux jours 
après il allait violer. 

Il était en effet dit que « les caisses d'Epargne 
étaient placées >sous la garantie de la loyauté natio- 
nale » : que « le Tréscr tiendrait tous ses engage- 
ments » : que « ce n'est point par des paroles, mais 
par des actes que le Gouvernement veut répondre a 
la confiance 3es créanciers et la maintenir sur fl'iné- 
branlaBles bases » ; que « le Gouvernement nouveau 
ne se bornera pas seulement à la loyale exécution 
des engagements pris » et enfin que « de toutes les 
propriétés, la plus inviolable et la plus sacrée c'est la 
propriété du pauvre ». 
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Deux jours après — le 9 mars — le Gouvernement 
I»rovisoiro allait frapper cette propriété inviolable et 
sacrée de l'acte le plus grave et peut-être le plus ir- 
régulier qu il ait accompli. 

Ce décret décida que les livrets au-dessous de 
100 fr. serai'înt remboursés intégralement en espè- 
ces. Quant aux autres, ils seraient remboursés 
100 l'r. en espèces, le reste jusqu'à concurrence de 
moitié de la somme versée en un ou plusieurs bons 
du Trésor, à quatre mois d'échéajice pour les livrets 
au-dessous de 1.000 ir., à 6 mois pour ceux au-des- 
sus, enfin, la dernière moitié serait remboursée en 
rente 5 % au pair. 

On voit combien la conduite du Gouvernement 
provisoire élait différente de ses promesses. Quand 
ce décret eut paru, on parla de spoliation et surtout 
de faillite. Et en somme c^Hait bien une demi-faillite. 

Supposons par exemple un livret de 1.300 fr., 
100 fr. étaient remboursés en espèces sans aucuiie 
perte, 000 fr. en bons du Trésor qui n'avaient plus 
cours au pair et qui, au 10 mars, faisaient une perte 
de 50 % ; soit 300 fr. que Ton recevait effectivement 
au lieu de 600 — les 600 autres francs étaient rem- 
boursés en rente 5 % qui, au 10 mars était à 75 fr., 
soit 450 fr. qui étaient donnés pour 600, puisqu'on 
donnait un titre de 5 % de 75 pour 100 fr. 

Donc, celui qui voulait réaliser tout de suite un /i- 
vret de 1.300 fr., ne pouvait toucher que 850 fr.. 
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au 10 mars, la perle ainsi supportée par le posses- 
seur d'un livret de plus de 1000 fr. était de 35 %. 

Ce l'ut donc bien, quant aux caisses d'Epargne, 
une faillite. 

Mais ce qui est critiquable, c'est la limitation à 
100 fr. des remboursements en espèces. On justi- 
fiait la fixation de ce chiffre et l'établissement de cette 
différence entre les petits livrets et les plus gros en 
disant que « les petits dépôts appartiennent en géné- 
ral à des catégories nécessiteuses et que les dépôts 
élevés, au contraire, appartiennent à des personnes 
généralement aisées », comme si on ne savait pas que 
ceux qui portent leur argent à la caisse d'Epargne 
sont, pour la plupart,, des ouvriers et des paysans el 
que, somme toute, elle n est en général « que l'épar- 
gne du pauvre », comme le disait le précédent dé- 
cret. 

Il aurait été bien plus juste, bien plus équitable de 
'fixer un remboursement en espèces, proportionnel- 
lenienl à la valeur totale du livret. 

Celte mesure concernant les caisses d'Epargne 
était franchement mauvaise, d'abord parce qu'el!:* 
n'était qu'une banqueroute déguisée : (Misuite \)m'cr 
{[u'elle touchait gravement au droit de propriéTé. 
Mais, toutes les critiques que nous pcmrrions faire 
ne seraient pas aussi véhémentes que celle que, par 
avance, dans son décret du 7 mars, le Gouvernement 
provisoire adressait à son décret du 9. 
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Il auraii mieux valu, à notre sens, suspendre les 
paiements ou ne rembourser que proportionnelle- 
ment et en espèces. Les déposants auraient soul- 
ferl, mais ils n'auraient pas été injustement spoliés. 
Ou, si du moins on voulait permettre aux déposants 
de réaliser ]a totalité des fonds déposés, on n'avait 
qu'à les rembourser avec des titres de rente 3 % non 
au pair, mais au cours du jour. 

Le Gouvernement provisoire n'a aucune excuse 
d'avoir accompli un acte d'un aussi grand arbitraire 
et Ganiier-Pagès lui-même, promoteur et responsa- 
ble de cette mesure, n'en trouve aucune pour se dé- 
fendre dans son Histoire. . 

Il n'y en a pas non plus pour la façon dont on 
traita les possesseurs des bons du Trésor. 

La même politique, faite au début d'hésitation, 
puis ensuite d'audace malheureuse, se renouvela ici 
aussi. Bien que dans le décret du 9 mars, Garnier- 
Pagès donnât l'assurance absolue que le service des 
bons du Trésor serait assuré, nous voyons^ le 16 
mars, paraître un décret qui, lui aussi, allait être 
traité de décret de banqueroute. Il avait décidé, le 
9 mars, que << le payement des bons du Trésor ne 
subirait aucune modification » (1). Le IG mars, on * 
allait ne plus tenir la parole donnée. 



(1) Texte pris dans le rapport de Garnier Pages, précédant le dé- 
cret du. 9 mars. — Moniteur du 9 mars. 
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Le total des bons du Trésor s'élevait à cette date 
à 274.533.900 auxquels il ne faut pas ajouter les 
IG. 255. 300 de bons du Trésor qui étaient affectés à 
ramortissement. 

Il fut décidé par le décret du même jour que les 
bons du Trésor en principe Voyaient leur échéance 
prorogée de G mois, mais que, si cependant à leur 
échéance le porteur de ces bons ne voulait pas ac- 
cepter cet état de choses, on les lui changerait non 
pas contre des espèces ce qu'il était en droit de de- 
mander, mais en titres de rente de l'emprunt natio- 
nal au pair et à 5 %. 

Garnier-Pagès dans le rapport qu'il adjoignit au 
décret se rendit compte de tout ce qu'il y avait d'in- 
juste dans cette mesure — et mémo d'illégal. Il 
l'avoue naïvement en disant que <« cette mesure ne 
blesse qu'un très petit nombre d'intérêts respecta- 
bles. Je ne crains pomt que ceux-là s'en plaignent ». 
Il ne voyait pas qu'en agissant ainsi, il faisait, en- 
trer comme procédé de Gouvernement l'arbitraire 
pur et simple et que la confiance allait peu à peu se 
retirer et le crédit se restreindre. 

Cependant il rejette toute la faute sur la Monar- 
chie de Juillet, qui n émis un si grand nombre de 
bons, sans comprendre ou sans vouloir comprendre 
que ces bons n'étaient nullement dangereux dans 
une situation financière normale et qu'ils ne, le sont 
devenus que du jour où la Révolution a créé «un nou- 
vel état de choses. 
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Il finit par un mol que sa naïveté fait excuser mais ' 
qui, avant un tel décret, était vraiment malheureux : 
« A la Monarchie, le déshonneur d'une banqueroute 
inévitable, imminente ; à la. République, Thonneur 
d'avoir sauvé la France de cette flétrissure ». 

Il espérait par ces mots sauver peut-être l'appa- 
rence et rejeter sur la Monarchie la faute qu'il com- 
mettait. 

Il y avait, d'après de Puynode (1), un moyen plus 
simple et plus normal de liquider cette question des 
bons du Trésor. 11 aurait fallu les rembourser et, 
comme on ne le pouvait pas, offrir un iritérêt très 
élevé 7, 8, 9 %, moy^Mu^ani un renouvellement à lon- 
gue échéance. 

Xous ne savons i)as, nous ne pouvons savoir si 
l'élévation du taux do l'intérêt aurait permis la pro- 
rogation du payement, nous croyons cependant qui^ 
c'était possible, car les bons du Trésor, à l'enconirr 
des livrets des caisses d'Epargne, sont dans les mains 
d'?s gens riches et principalement des banquiers. Il 
était possible qu'ils se laissassent i:enter par un gros 
intérêt, surtoui. pour un argent qui, peut-être, ne leur 
faisait pas très 'besoin. 

Ce que nous ne pouvons empêcher de blâmer dans 
celle politique du Gouvernement à l'égard des dé- 



(1) De Puvnode, Les grandes crises financièns en France^ ch. sur 
la crise de 1848. • 
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pois aux caisses d'Epargne et des bons du Trésor, 
c est tout d'abord les promesses illusoires qu'il n'était 
nullement ^nécessaires de l'aire, ensuite la manière peu 
franche et très dure en définitive dont on traita et les 
déposants des caisses d'Epargne et les porteurs de 
bons du Trésor. 

Mais le Gouvernement provisoire allait conunettre 
des actions encore plus inexplicables et qui ne trou- 
veront même pas une excuse dans la nécessité. Nous 
voulons parler de la politique relative aux tontines et 
à la caisse d'amortissement. 

Pour les tontines, le Gouvernement émit un décret 
du 20 mars, par lequel, sous forme indirecte et san< 
aucun respect de ce\U\ forme de propriété, les fonds 
des tontines furent confisqués. \ous verrons com- 
ment l'Assemblée nationale dut revenir la-dessus. 
Mais nous pouvons déjà dire que pour le rembourse- 
ment, il y eut une création de 210.000 fr. de rentes 
représentant un capital de 4.200.000, charge dont le 
pays se serait bien passé. Quant a la caisse d'amor- 
tissement son sort fut réglé par deux décrets du 25 
mars et du 27 mars. 

On avait tout d'abord décidé que la caisse d'amor- 
tissement payerait non plus en espèces comme cela 
s'était toujours fait jusqu'alors, mais en bons du Tré- 
sor. C'était, somme toute, une assez mauvaise ma- 
nière de diminuer la dette consohdée puisque, si 
celle-ci diminuait, la dette flottante augmentait pro- 
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portioiinellement. Et 1 ou sait que celle qui pesait le 
plus lourdemçut à cette époque étaiUjustenient cette 
dernière. 

*A propos de cette politique la commission de sur- 
veillance de la caisse d'amortissement protesta. 
Comme réponse, le 25 mars, très illégalement le mi- 
nistre des Finances la supprima et, le 27, on interdit 
à la caisse l'achat de toutes espèces de rentes à la 
Bourse. 

C'était la lin de la caisse d'amortissement dont les 
fonds allaient maintenant servir au paiement des 
dettes de l'Etat et passer à l'actif du Trésor. 

m,. 

SECTÎOxN 11 

MoVIlNS DE CIIÉDIT ET MESURES DIVERSES 

Nous venons d'examiner brièvement la première 
partie de l'œuvre gouvernementale dans sa lutte avec 
la crise financière. Elle pourrait se résumer ainsi : 
empêcher que le Trésor se vide trop rapidement. 
Nous allons maintenant voir de quelle manière on 
espérait le remphr. Nous allons montrer comment 
l'essai de crédit que fit Garnier-Pagès et les remè- 
des suggérés par un grand nombre de conseillers 
bienveillants et naïfs, échouèrent tous s'ils furent es- 
sayés et comment peu à peu le ministre des Finances 
fut amené à chercher autre part des fonds qui lui 
étaient absolument nécessaires. 
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En premier lieu, il faut bien mettre en évidence ces 
deux idées que l'emprunt de 1847 conclu par la Mo- 
narchie ne l'ut pas tenu par les souscripteurs et en- 
suite que le Gouvernement provisoire* ne voulait 
pour rien au monde demander du crédit aux gros 
banquiers car, selon l'expression de Garnier-Pagès 
dans son rapport devant l'Assemblée nationale, « la 
République se devait de ne pas passer sous les four- 
ches caudmes des anciens dispensateurs du crédit >'. 

Ce qui n'empêcha pas l'Assemblée nationale de 
reprendre l'emprunt de 1847, avec des conditions en- 
core plus dures pour le Trésor. 

Toujours est-il que, le 9 mars,^ Garnier-Pagès va 
essayer de lancer un emprunt national. 

Plus tard, lorsque cet emprunt aura complètemeul 
échoué, Garnier-Pagès dira qu'il n'attendait rien do 
lui et c'est ainsi que, dans son Histoire de la Révo- 
lution, il le juge. Cet avis n'est cependant pas celui 
de tous les membres du Gouvernemeiû provisoire el 
il semble Fien que certains aient fondé sur lui des 
espérances vite déçues. Lamartine nous dit, en effet 
(1), que pour l'émettre on laissa passer îe moment 
propice et que ce fut là une grave faute du Gouver- 
nement. 

Quoi qu'il en soit et quelle que fût l'opinion des 
membres du Gouvernement sur cet emprunt, un 

(1) Lamahtine, Histoire de la Révolu lion de lM8y lo me II, p. 100. 
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fait reste, c'est son échec complet. On émit un em- 
prunt de 100 millions au pair à intérêt de 5 %, lors- 
que les anciens, titres de 5 % avaient une valeur de 
75. La somme émise ne l'ut couverte que jusqu'à con- 
currence de 2 millions, ce qui était bien peu. Et cela 
s'explique tout naturellement par le peu de généro- 
silé des souscripteurs qui ne voulaient pas verser 
100 l'r. pour recevoir un titre qui, en réalité, ne re- 
présentait que 75 fr. et dont on prè.voyait même une 
accentuation vers la Baisse. 

Cet emprunt était émis, comme le disent les consi- 
dérants, pour détourner sur lui la générosité popu- 
laire qui se donnait libre cours. Eii/ effet, depuis la 
fondation de la République, des dons généreux af- 
fluaient à THôtel de Ville, surtout après que l'arche- 
vêque de Paris et le bancjuier Rothschild eurent 
donné l'exemple. Mais lemprunt ne réussit pas et les 
dons continuèrent d'augmenter. Le 30 mars, le Gou- 
vernement provisoire voulut en quelque sorte or- 
ganiser officiellement ces seeours spontanés qui 
s'offraient à lui et il nomma une commission chargé(^ 
officiellement de recevoir ces dons. Lamennais en 
était le président ; Béranger, vice-président ; Littré, 
membre, et Ch. Thomas, secrétaire. 

Voilà ce qui fut réalisé dans le domaine du crédit 

pour remédier* à la crise. On voit que c'est bien peu. 

On pourrait accuser le Gouvernement provisoire de 

'ne pas avoir assez demandé de ce côté au pays : 
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nous croyons, nous, qu'il no Ir pouvait pas et cela 
j)oar deux raisons. 

Tout d'abord, avant d'user du crédit il faut qu'il 
existe ; or personne, à cette époque, pour diverses 
raisons que nous avons notées plus haut, n'avait con- 
fiance dans le Gouvernement. Lanuriine lui-même le 
reconnaissait. Avant d'user du crédit, il fallait donc 
le créer. Mais cependant, il est bien certain que le 
Gouvernement en aurait trouvé, à des conditions très 
onéreuses seulement. Mais — et c'esi là la seconde 
, raison — Garnier-Pagès considérait comme ime ca- 
* pitulalion et un abandon des principes républicains 
de faire passer la République sous ce qu'il appelait 
les fourches caudines des dispensateurs du crédit des 
anciennes monarchies. 

A côté de ces deux essais qui reçurent un conuuen- 
cement d'exécution, il faut noter quelques projets i)ro- 
posés au Ministre des Finances par un grand nombn* 
de personnes. Ces remèdes différents, parfois opposés, 
très souvent uîopiques, ont cependant presque tous 
une origine commune qui nous permet de les clas- 
ser dans cette section ; c'est qu'en effet, ils prennent 
en général pour base le crédit. 

Nous allons donc brièvement faire connaître l(*s 
principaux d'entre eux, formant un vasle plan rêvé 
qui s'oppose avec quelque ironie, semble-t-il, à l'uni- 
que essai de réalisation noté plus haut. 



— - 'i6i — 

Garnièr-Pagès, dans son Histoire (l), nous a donné 
un exposé très complet et très clair de .quelques-uns. 

On parla d'emprunt volontaire, ce qui, en lait, 
n'était qu'une variante du projet d'emprunt national 
qui eut les honneurs du décret dont nous avons parlé 
plus haut. 

Quand on se fut rendu comple du peu de résultat 
qu'il avait donné, on éinit l'idée d'un emprunt forcé 
sur les riches que l'on aurait obligés à souscrire un 
nombre d'actions proportionnel à leur fortune. Sans 
parler de la violence d'un tel moyen, sa réalisation 
demandait un travail de préparation très considéra- 
ble qui en faisait un remède non immédiat et trop 
aléatoire. 

Mais le moyen qui semblait recevoir le plus 
d'adhésions, c'était -l'emploi, sous des tonnes diver- 
ses et aussi dangereuses les unes que les autres, du 
papier-monnaie. 

Si on en avait émis plus qu'il n'était convenable et 
([ue l'Etat eût pris lui-même cette initiative, il n'était 
pas douteux qu'il aurait subi une dépréciation iden- 
tique à celle dont souffraient les rentes et les bons du 
Trésor, dépréciation évaluée au bas mot à 40 %. 
Garnier-Pagès, qui était bien placé pour le savoir, 
dit qu'une émission d'un milliard n'auraii pas fourni 
à l'Etat plus de 200 millions. 

(1) Garnier-Pagès. Histoire de la Révolution de 18^8, tome VIII, 
ch. X. 
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Pour obvier à cette difficulté certains demandaient 
que le papier-monnaie émis soit hypothéqué .sur un 
revenu quelconque de l'Etat : impôt ou propriété. 
Cela ne changeait rien aux choses : on remplaçait 
une hypothèque générale par une hypothèque parii- 
culière. 

Cette nouvelle modahlé de garantie ne pouvait 
donc pas modifier une situation qui ne dépendait pas 
d'elle. 

Certains autres osaient dire, nous rapporte Gar- 
nier-Pagès : (^ La Rente ne peut pas baisser au-des- 
sous de 30 fr., donc à ce taux la Rente esc de l'ar- 
gent . Chaque 25 fr. de Rente représente un lingot 
de même valeur. Emettez des billets sur ces lingots ». 
A quoi il fait très justement remanjuer (jue la Rente 
est une dette et qu'ils aboutissaient ainsi à la garan- 
tie d'une dette par une dette. 

Certains voulaient aussi que Ton émît des billets 
qui seraient garantis par les impôts des années à ve- 
nir. On aurait par exemple fait souscrire aux con- 
tribuables des billels représentant le montant de leurs 
contributions de Vannée suivante, et l'Etat aurait en- 
suite négocié ces billets. Garnier-Pagès nous dit que 
ce moyen, assez ingénieux en lui-même, avait été 
proposé par un membre du Gouvernement qu'il ne 
nomme pas. Sans parler de son illégafité flagrante, 
on voit tout de suite qu'il était dangereux et très 
long à appliquer, ce qui le rendait impraticable. 



■ 
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Il nous reste mainlenanl à parler, pour en avoir 
fini avec cette section, de certaines mesures isolées 
dont l'importance fut minime et dont, pour quelques- 
unes du moins, on ne poussa pas loin l'exécution. 
Nous y joindrons, en terminant, certains projets et 
cercains conseils qui furent donnés au Gouvernement 
mais que, bien inspiré, il ne suivit pag. Les mesures 
réalisées en partie allaient porter sur trois espèces 
de biens ; les forêts do l'Etat, les diamants de la Cou- 
ronne et enfin les bois, forêts, terres et coi-ps de ferme 
composant les biens de la liste civile. . 

Pour la liste civile un administrateur fut nommé le 
P' mars, nomination qui avait été précédée par un. 
décret len date du 26 février, qui mettait sous séques- 
tre le 'domaine privé et qui faisait retomber dans le 
domaine^ de l'Etat tous les biens de la liste civile. 

Lorsque la crise eut pris son plein développement 
on pensa à utiliser et les valeurs qui formaient la 
liste civile et les propriétés de l'Etat composées sur- 
tout de forêts. 

Un décret du 9 mars autorisa le Ministre des Fi- 
nances à aliéner les diamants de la Couronne et à 
faire fondre l'argenterie trouvée dans les demeures 

royales. 

Est-il besoin de dire que ces mesures ne furent ja- 
mais appliquées. Si elles l'avaient été, les richesses 
artistiques de la France en auraient su'oi un grave 
conlre-roup, bien qu'il tût dit dans ce même décret 
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que les objets d'art étaient exceptés de cette mesure. 

Le même jo\ir — 9 mars — un décret autorisait le 
Ministre des Finances à vendre les biens de l'an- 
cienne liste civile en sauvegardant le domaine dit 
privé (art. 4) qui restait sous séquestre. 

Cette mesure, elle aussi, ne reçut aucune applica- 
tion et il est certain que, dans la pensée de ses au- 
teurs, comme la précédente elle ne devait recevoir 
aucune exécution. On s esL alors demandé pourquoi 
les deux décrets avaient éTe rendus. 

Nous croyons en trouver le motif non pas dans des 
raisons financières, mais bien plutôt dans des rai- 
sons politiques. C'était une manière ingénieuse d'af- 
ïirmer le droit du pays sur la liste civile et les riches- 
ses de la Couronne cl de couper court ainsi à toutes 
sortes de discussions sur leur propriété. Ce qui nous 
confirme ce point de vue, c'est le considérant du dé- 
cret du 9 mars, dans lequel il est dit : (( Considérant 
que l'aliénation des bois, forêts, terres et corps d(^ 
ferme, etc., qui composent cette propriété natio- 
nale, peut ollrir de grands avantages au double point 
de vue de la politique et de la finance »... Ces grands 
avantages n'existaient pas au point de vue financier, 
puisqu'on n'exécuta pas le décret, ils existaient donc 
au point de vue politique seulement. C'était une ia- 
çon de solutionner définitivement la question de la 
propriété de ces biens. 

D'autres moyens plus radicaux, plus violents fu- 
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rent conseillés a;i Gouvernement provisoire, qui ne 
les adopta pas, mais dont cependant il nous faut dire 
un mol. 

Quelques réformistes demandaient que l'on confis- 
quât purement et smiplement la fortune de la famille 
d'Orléans, sans se préoccuper de l'injustice et de 
riUégalité d'un tel acte. Le Gouvernement provisoire 
eut la sagesse de repousser une telle mesure que cer- 
tains de ses membres préconisaient. On parla aussi 
beaucoup du milliard des Emigrés. Ce furent princi- 
palement les clubs qui demandaient au Gouverne- 
ment de le reprendre. C'était là aussi une mesure 
de haine et de vengeance nfîaladroitr et inapplica- 

ble. 

On proposa aussi un impôt sur le revenu, et nous 
verrons ({ue le Gouvernement provisoire accepta, en 
retardant sa réalisation, ce projet. 

Enfin, on émit l'idée plus radicale de banqueroute. 
Quand la crise fut passée, personne ne voulut être 
l'auteur de celte solution. La question vint devant 
l'Assemblée nationale et donna lieu à un déîat assez 
piquant. Goudchaux et Marrast, sous des formules 
à peine voilées, en accusèrent indirectement d'abord, 
puis formellement enfin, Achille Fould qui s'en dé- 
fendit avec véhémence. Cette affaire ne put jamais 
être tirée au clair, mais il n'en reste pas moins ac- 
quis que la banqueroute fiit proposée et considérée 
comme un moyen d enrayer la crise. 
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On voit que dans cette voie, comme dans les de- 
meindes faites au crédit, le Gouvernement provisoire 
suivit une politique très prudente et en loui point 
louable. Il sut résister vaillamment aux conseils dan- 
gereux qui lui venaient des gens violents et sectaires 
et garder en tout une juste mesure. 

SECTION III 
Les nouveaux mpôts 

Nous avons vu juscjuà présent certains des efforts 
faits par le Gouvernement provisoire pour enrayer 
la crise au point de \^e financier. D'un côté, la dé- 
fense du Trésor contre les demandes très pressantes 
de ses créanciers ; de l'autre, Temploi de divers 
moyens qui ne donnèrent aucun résultat bien sé- 
rieux. 11 fallait chercher des remèdes plus efficaces 
et, aprèi^ ces (juelques tâtonneriients et ces quelques 
échecs, prendre des mesures plus graves, plus réflé- 
chies el d'une plus grande portée. 

Il était démontré que l'on ne pouvait rien deman- 
der au crédit, il était certain que les autres moyens 
proposés n'étaient que des utopies irréalisables ou 
' dangereuses, il fallait donc forcément envisager la 
créat'on de nouveaux impôts et abandonner nette- 
ment le système émis dans le décret du 29 février qui 
affirmait (< que tout système d'impôt ne saurait être 
éiabli par un gouvernement provisoire ». 
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Nous ne voulons pas discuter l'opportunité de ces 
nouveaux impôts. In seul auteur Ta lait, M. de Puy- 
node, en termes si malheureux et en s'appuyaiUi sui* 
des raisons si fragiles et si ariilicielles qu'elles ne 
niérilent pas d'être réfutées. De plus, nous avons dit. 
dès le début de celte étude que nous ne nous place- 
rons pas sur le terrain des hypothèses, que nous 
n'avons nullement l'intention de dresser en face de 
l'œuvre financière du gouvernement provisoire un 
programme opposé, mais bien de prendre cette œu- 
vre lelle qu'elle est et de la juger simplement par les 
actes qui nous l'ont fait connaître. 

Cependant, avant d entrer dans une étude plus 
approfondie et plus détaillée de ces réformée finan- 
cières, il nous faut bien séparer deux choses et mel- 
Ire en relief deux idées principales. 

Il faut tout d'abord noter que dans 1 œuvre prati- 
que du Gouvernement provisoire il n'y eut pas une 
idée générale dominante et dont découlait une à une 
et logiquement les réformes réalisées. Ce furent au 
contraire des réformes nécessitées par l'état de cho- 
ses, qui n'ont entre elles aucun lien et qui sont non 
pas l'application d'un plan théorique et prémédité 
mais plutôt des mesures isolées faites au jour le jour 
suivant l'état^ des esprits et les circonstances impé- 
rieuses. 

Cependant peu à peu, poussé par un besoin natu- 
rel à tout esprit, Garnier-Pagès fui amené à rêver 
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d'un système complet et logique. Ce plan, qui se 
forma chaque jour un peu plus clans son esprit el 
dont on peut, très facilement suivre révolution dans 
les décrets qu'il émit, ne fut jamais exécuté. Il n'en 
pesa pas moins très fortement sur les dernières déci- 
sions financières du Gouvernement provisoire, il 
devait en outre être en partie discuté devant l'Assem- 
blée nationale et laisser dans les projets de budgets 
pour 1848 et 1849 des traces faciles à reconnaître et 
que nous noterons. 

Il faudra nous occuper par conséquent et ^e ce 
plan théorique et des réformes réalisées. Et tout de 
suite nous devons dire qu'une opposition se révélera 
a leur comparaison. Pour les réformes pratiques el 
dont la réalisation devait être immédiate, Garnier- 
Pagès devra demander au passé des conseils et s'ap- 
puyer sur les exemples qu'il y puisera comme sur 
autant de justifications. Il n'innovera en presque 
rien, il ne fera qu'essayer de suivre la conduite des 
hommes qui furent antérieurement placés dans une 
situation identique à la sienne. Au contraire pour 
rélaboration de son système théorique, il adoptera 
le plan des partis avancés : il fera entrer en liiojne de 
compte (les idées nouvelles ; il s'appuiera sur les re- 
vendications socialistes et leur donnera une large 
part. 

Il y aura donc entre son œuvre pratique et son 
système théorique, smon une opposition vérftable, du 
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moins des différences très profondes et tiès neiles. 
II ne l'aiii pas s'en étonner. La réalité le conduisait 
de gré ou de force h se plier aux nécessités prati- 
ques et ne lui permettait son rêve fiscal que connue 
un idéal lointain à atteindre et non pas comme une 
u'uvre effectivement réalisable. 

Nous allons tout d'abord n-us occuper des mesu- 
rer j)rises par 1<' Gouvernement provisoire tendant 
à augmenter les anciens emprunts ou en créant de 
nouveaux. Nous traiterons d'abord du plus impor- 
tant de tous, de Timpot de 45 centimes, puis de di- 
vers autres moins importants, et qui ne devaient pas 
survivre : la taxe hypothécaire, la retenue sur le 
traitement des fonctionnaires, le droit de défriche- 
ment. 

Nous avons vu que l'autorisation donnée au Mini- 
trc des Finances de vendre les dianrtants, les domai- 
nes de la ('Ouronne et aussi les forêts de l'Etat était 
toute théorique et qu'il était bien entendu que son 
effet ne devait être que moral. 

Mais comme le Trésor, quotidiennement, voyait 
son encaisse diminuer, il fallait pourtant bien y re- 
médier par un moyen qui donnât aussitôt des ré- 
sultats positifs. On s arrêta à une augmentation des 
impols sur la propriété immobilière. 

Nous allons voir successivement les raisons qui 
l'expliquent, l'histoire de son organisation, les résul- 
tais de son établissement, et enfin les critiques qu'il 
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souleva. Garnier-Pagès explique son élablissemenl 
par trois raisons d'inégale valeur (1). 

D abord, il dit que, tous les moyens étant épuisés, 
on ne pouvait penser pour sortir de la crise (|u'à une 
augmentation de l'impôt indirect ou de Fimpôt di- 
rect. Or, elle ne pouvait porter sur le premier dont 
l'injustice semblait flagrante aux hommes de 48, 
parce qu'il frappe le travail et la consommation. 
C'était donc forcément l'impôt direct qui devait sup- 
porter toutes les charges nouvelles. 

Quant à la seconde raison nous la donnons sans 
y insister car elle nous a semblé pour le moins bi- 
zarre. (( Le Gouvernement, dit Garnier-Pagès, y était 
poussé par les sacrifices quotidiens de beaucoup de 
personnes qui ne demandaienf (fu'à être plus impo- 
sées ». 

Enfin, on pouvait chercher dans l'histoire finan- 
cière de la France dès le début du xix* siècle des 
exemples. En 1813, Napoléon avait frappé de 100 
centimes les patentes, de 30 centimes la foncière, la 
P'jrsonnelle mobilière. 

En 1814 on avaii ajouté 50 centimes à la foncière, 
100 à la persojmelle mobilière, 100 aux portes et fe- 
nêtres. 

Puisqu'il était admis, eu égard aux raisons ci-des- 
sus, que la meillemv manière de remplir le Trésor 

ii] Rapport précédaot le décret du 16 mars. Duvkrgier, 18<8. 
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et de conjurer la crise était d'ajouter des centimes 
additionnels, il fallait savoir quel serait le taux de 
l'augmentation. Certains préconisaient 2 fr., 1 fr. 50 
ou 1 fr. — Leclru-Kollin demandait 1 fr. 30 avec 
exemption formelle des petites cotes. El ce chiffre al- 
lait être admis lorsque Garnier-Pagès, se levant, ne 
demanda que 45 centimes en disant qu'il y avait lieu 
de compter sur le concours ultérieur de la Banque 
de France et qu'avec cette somme il croyait devoir 
assurer la marche normale des services. Ledru-Rol- 
lin revint plus âprement sur la (jueslion des petites 
cotes. Il voulait une déclaration formelle et solen- 
nelle de dégrèvement ; Ganiier-Pagès ne promettait 
qu'avec réticences, flnfin le Gouvernement provisoire 
décida que le taux de laugmentation de l'impôt se- 
rait fixé à 45 centimes sur la totalité des rôles des 
quatre contributions directes. Il n'y eut pas d'excep- 
tion formelle des petites cotes, mais Garnier-Pagès 
prit rengagement de donner l'ordre aux percepteurs 
d'épargner les pauvres. Le décret paraissait au Mo- 
niteur du 10 mars, précédé d'un rapport de Garnier- 
Pagès qui essayait de le légitimer. 

Cet impôt, aussitôt connu, fut violemment attaqué 
de deux côtés à la fois : par les proprétaires fonciers 
ei par les clubs. 

Les premiers reprochaient au Gouvernement de 
leur faire porter toutes les charges nouvelles et de 
leur faire payer les frais d'une révolution qu'ils 
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n'avaient ni réclamée ni voulue; les seconds incri- 
minaient le Gouvernement de mauvaise politique 
financière qui entraînait forcément une désaffection 
du peuple pour la République. Divers ordres du jour 
de blâme furent volés dans les clubs concernant cette 
grave mesure. 

Mais ce qui était plus important que ces manifes- 
tations platoniques, c était- la difficulté de perception 
du nouvel impôt. Les poursuites qui, normalement, 
étaient de 0,70 % s'élevèrent en avril à 1,95 %. Le 
31 juillet, c est-â-dire quand la crise était déjà termi- 
née, la moitié de l'impôt n'était pas encore perçu. 

Contre cette impopularité Garnier-Pagès agit de 
deux manières différentes : Tout d'abord, par un dé- 
cret du 5 avril, il ordonna officiellement^ des dégrè- 
vements. 11 donna ce droit de dégrèvement au maire 
assisté d'un ou de plusieurs répartiteurs et du per- 
cepteur. C'était en premier lieu donner libre cours à 
l'arbitraire et ensuite laisser prendre a ces dégrève- 
ments un développement injustifié dans beaucoup de 
cas. 

Enfin et à diverses reprises il recommanda aux 
percepteurs et aux maires une très grande feniieté 
dans la perception de cet impôt. Il fut obligé, le 25 
avril, de leur renouveler des instructions très caté- 
goriques devant la faiblesse dont ils faisaient preuve, 
faiblesse qui trouvait une excuse et une raison d'être 
dans leur pouvoir de dégrèvement. 
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Gamier-Pagès ne pensait pas lorsque les. 43 cen- 
times fuient créés qu'ils dussent donner plus de 150 
millions dont 90 seuls devaient revenir au Trésor, 
puisque 60 étaient affectés aux comptoirs d'escompte. 
(D. du 16 mars). Dans son rapport devanî l'Assem- 
blée nationale il établit ainsi les comptes : 

Impôts additionnels de 45 centime-s.. 189.000.000 

Remises et dégrèvements 29.000.000 

Recettes 160.000.000 

Le 31 juillet 1848, le Moniteur nous dit que le mon- 
tant total des rôles est de 191.280.000 sur lesquels 
81.903.000 sont perçus. 

Dans la loi du 29 juin 1852, qui contient le bud- 
get rectifié de 1848, 1 imposition extraordinaire- des 
45 centimes additionnels est notée comme ayant rap-. 
porté 192.()(>4.733 Ir. 

II nous faut conclure de là que cet impôt a donné 
une plus-value de 32 millions ou que les dégrève- 
ments n'ont pas été laits. Nous croyons quant à 
nous que les deux causes ont concouru à former ce 
rendement supérieur à toutes les évaluations. Sui- 
vant les Départements et les contrôleurs, le dégrè- 
vement a été ou non opéré. Dans la presque généra- 
lité des cas il n'a pas été fait et c'est, en grande par- 
tie, ce qui permet d'arriver au chiffre de 192 millions. 

Mais rimpôt de 45 centimes n'eut pas seulement les 
résultats financiers que nous venons de noter, il eut 
aussi une influence politique très importante. Nous 
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avons dit commenl il avait été accueilli ; il était donc 
c-ertain que ceux, les élections venues, qui promel- 
traient de l'abroger recueilleraient Tjeaucoup d'adhé- 
sions. Les candidats républicains de teinte gouverne- 
mentale ne pouvaient promettre son abrogation car 
on y aura il vu un blâme tacite adressé à ce Gouver- 
nement dont cependant ils se prévalaient. Les con- 
servateurs au contraire pouvaient impunément la 
promettre. Ils le firent et c'est une explication de leur 
succès. Est-il besoin de dire qu'élus ils déposèrent 
une seule propositioii qui n'eul aucun succès et qu'on 
ne parla plus d'un si délicat problème. 

Il est certain que cet impôt des 45 centimes pré- 
sentait des défauts qui excusaient et légitimaient 
fnême toutes les critiques. 

Il y eut cependanl des calomnies dont on s»e plul 
à l'accabler. On le considéra pour les besoins de la 
cause comme une première mesure de communisme. 
Il n'était, dit-on, qu'une prise de possession partielle 
des propriétés, qui allait bientôt être suivie d'une ex- 
propriation faite sur une plus grande échelle. Ce sont 
des arguments électoraux que nous avons trouvé 
dans plusieurs professions de foi de Tèpoque, mais 
qui n'ont aucune valeur bien qu'ils aient cercaine- 
mcni impressionné les électeurs. 

On n'avait cependant pas besoin de iiii inventer 
des défauts. Il avait du premier chef le tort très grave 
de frapper exclusivement la terre. Et ce fut cette 
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critique qui impressionna le plus Garnier-Pagès. 
Dans le rapport qui précède le décret, dans son ex- 
posé devant l'Assemblée nationale, il essaye d'y pal- 
lier. On sent dans ses explications une gêne évidente 
parce que, ne pouvant nier, il invoque des raisons 
par trop subtiles, dans un langage trop ambigu. En 
1848, la terre était grevée de 12 milliards d'hypothè- 
que, une crise agricole terrible et dont nous avons 
parlé avait affaibli les ressources foncières, il y avait 
eu en 1846-1847 une année de disette qui avait forcé 
les petits propriétaires à absorber leurs économies, 
la Révolution était encore venue aggraver cet étal de 
choses, le marché s'était rétréci, les cours avaient 
subi des baiss»es considérables de 30 % sur certaines 
valeurs et c'était le moment que l'on choisissait pour 
imposer de 45 centimes additionnels la terre «cl ses 
produits. 

Encore si, avant de prendre une mesure si grave, 
on s était entouré de compétences ; si, sur renseigne- 
mients, on avait imposé non pas uniformément, mais 
proportionnellement à la richesse, faisant en défini- 
tive de cet impôt' un impôt progressif ou dégressif 
variable avec les Déparlements. Au lieu de cela 
cette mesure si importante ne fut nullement étudiée 
mais expédiée en un seul conseil du Gouvernement. 
C'est le reproche que d'Audiffret adresse à celle ré- 
forme (1). 

(1) D'AuDiFFRBT, op. CI*/., tomc IV, p. 96. 
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Enfin, la criliqute la plus sérieuse qu on lui adressa, 
c'est que cet impôt de 45 centimes frappait la tolalilê 
des rôles et non pas seulement le principal et que 
par là, il pesait très lourdement sur les départements 
et sur les communes les plus chargés. On arrivait 
ainsi à demander beaucoup à ceux qui donnaient 
déjà beaucoup et peu à ceux qui donnaient peu. 

Gamier-Pagès comprit combien cette critique était 
grave. 11 y répondit en disant qu'il aurait fallu beau- 
coup de temps pour dégager le principal et pour faire 
les calculs, qu'il était plus facile et moins long de 
calculer sur la totalité des rôles, que le temps pres- 
sait et que le Trésor vide n'avait pas le temps d'at- 
tendre. 

C'était une excuse bien insuffisante car le besoin 
n'a jamais légitimé rinjustice. Si l'on était si pressé 
d'avoir de l'argent et d'établir cet impôt on n'avait 
qu'à perc:voir sur la totalité du rôle avec promesse 
formelle de rendre après calcul le surplus ou de n^- 
porter cette somme en déduction des impiôts de l'an- 
née suivante. 

Garnier-Pagès, daiis son rapport du 9 mai 1848, 
fait valoir une nouvelle raison qui le pousse à ne pas 
établir l'ii/.pôt sur le principal. Il dit « que tous les 
Départements ayant eu à ])oun^oir aux mêmes néces- 
sités suivant l'étendue de leurs forces respectives, il 
s'ensuit qu'il n'existe aujourd'hui entre eux que des 
différences insignifiantes ». 
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Celte raison n'explique pas grand'chose ; elle non? 
semble plutôt un t'aux-luyani; et un sophisme. Car 
si théoriquement et logiquement elle pouvait être 
raie, cela n'empêchait pas que, pratiquement, il y 
avait, comme il y a encore, de grosses différences 
dans le taux de Fimpôt entre les divers départements. 

En résumé donc, le nouvel impôt injuste en ce sens 
qu'il ne portait que sur la terre, qu'il était d'autant 
plus lourd qu'on avait plus de charges, avait le 
grand défaut initial d'être une mesure nullement ré- 
fléchie, trop précipitée et trop uniforme. Cela ne l'a 
pas empêché de continuer à être perçu depuis. 

Le second impôt important que le Gouvernement 
provisoire établit fut la création d'une contribuTîon 
directe sur les créances hypothécaires. 

Garnier-Pagès se proposait par son élablissemenf 
de combler le vide l'ait au Trésor par la suppression 
de certains impôts donc il jugeait la, perception im- 
•possible. Il pensait que cefle taxe rapporterait 45 mil- 
lions. Le décrel au 10 avril qui la fonde est précédé 
d'un décret où Garnier-Pagès expose la justification 
de cette mesure. 

Tout d'abord, dit-il, l'impôl proporiionnel est un 
impôt injuste, il faut qu il soit progressif. Il fait un 
grief à rancienne monarchie de n'avoir eu que des 
impôts proportionnels sans s apercevoir que la taxe 
hypothécaire qu'il créait l'était elle-même. Plus loin 
il dit : « Jusqu'ici, les producteurs, les consomma- 
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teiirs et les propriétaires ont eu la (harge exclusive 
des grandes crises. Seuls les capitalistes ont échappé 
à la nécessité des sacrifices ». Et il pense les leur inir 
poser par la création de cette taxe. II n^avait pas cal- 
culé que, inéluctablement, par le jeu- de la loi de 
rincidence, c'étaient les propriétaires, les plus pauvres 
et les plus petits, qui allaient supporter le nouvel im- 
pôt. 

Comme on le comprend, cette taxe fut très mal vue 
par eux. 

Elle était bien critiquable et elle eut des consé- 
quences désastreuses dont il nous faut dire un mot. 

Son premier défaut était de faire payer indirecte- 
ment à la terre une nouvelle imposition dont le but 
avoué était d'atteindre les capitalistes. Il est bien dit 
(jue l'impôt est dû par le créancier, mais en fait 
c'étaiii le débiteur qui le payait, c'est-à-dire le pro- 
priétaire de la terre grevée. Le créancier, qui ne 
voulait pas subir la perte que lui causait le nouvel* 
impôt, avait deux manières très simples de l'éviter. 
Tout d'abord en demandant le paiement de sa 
créance, ce qui était souvent — surtout en ce iempi* 
de crise — une opération très malheureuse pour les 
propriétaires grevés, ou bien en augmentant le taux 
de l'intérêt, ce qui faisait supporter l'impôt à ce 
même propriétaire. 

Un autre défaut était l'entrave que cette nouvelle 
taxe apportait à la mobilisation foncière. Il y avait 
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des écritures compliquées qui, en plus de l'impôt, 
pouvaient en beaucoup de cas décourager ceux qui 
voulaient prêter à la terré. Enfin, au point de vue do 
sa perception l'Etat faisait preuve d'un grand crédit 
en la franchise du débiteur dont il ne cherchait à con- 
trôler en aucune sorte la déclaration absolument 
volontaire. 

Les résultats de cette tentative furent désastreux : 
ce fut pour beaucoup de petits propriétaires la dé- 
possession pure ei simple à des conditions lamenta- 
bles. Beaucoup de créanciers — dans certains dé- 
parlements 28 % — demandèrent immédiatement le 
paiement de leurs dettes, paiement qui ne put être 
réalisé que par la vente du bien foncier qui la ga- 
lantissait. 

On avait cru créer une sorte d'impôt sur les va- 
h'urs mobiirères ei frapper cette catégorie de revenu, 
on était arrivé en défhiilivc à pressurer la terre et 
spécialement les petits propriétaires déjà appauvris. 
On avait établi un impôt sur les débiteurs et sur leur 
pauvreté quand on avait cru frapper les créanciers 
et leurs richesses. 

Entre temps — le 4 avril — un nouveau décret 
avait paru, assujétissant à une retenue proportion- 
nelle les traitements, pensions, dotations, payés sur 
les fonds de budget de FEtat. Seuls en étaient dis- 
pensés par l'art. 2 « les armées actives de terre et de 
mer jusqu'au grade de chef de bataillon et de capî- 
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laine de corvetle et grades corresi oiidanls excliisi- 
venienl, el les trailonieids, pensions et dotaTions au- 
dessous de deux nulle trancs ». 

La loi de règlement du 29 juin 1852 nous apprend 
que ces retenues sur les traitements et pensions ont 
donné 8.6rr).l52. 

Les centimes de retenues variaient de 4 à 30, sui- 
vant la classe des traitements. ' 

Cette mesure très justifiée et nullement onéreuse 
l'ut très bien acceptée. Elle ne surchargeait pas les 
fonctionnaires, elle étaic très facilement perçue, elle 
exemptait avec justice les petits traitements. 

Enfin, un décret du 2 mai étabru une taxe de 25 
centimes pour % sur la plus-value résultant de la 
conversion du sol boisé en terres arables, prés ci au- 
tres natures de culture. Cette mesure était bonne et 
obtint un résultat excellent que, certes, elle ne cher- 
chait pas. Devant ce nouvel impôt qui ne fui qu une 
menace, car il ne fut jamais appliqué, les défriche- 
ments s'arrêtèrent et avec eux le déboisement. Peut- 
être poiurait-on puiser dans cet exemple une leçon 
et un enseignement pour les temps présents. 

Voilà quels furent les nouveaux moyens finan- 
ciers dont usa le Gouvernement provisoire. Ils lui 
donnèrent un surplus de recettes de près de 250 mil-, 
lions ce qui représentait un sixième des recettes tota- 
les et annuelles. 

Mais à côté de ces réformes fragmentaires et iso- 
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lées Garnier-Pag^s concevait l'exécution d'un plan 
financier complet. Pour lui le système d'impôt qui 
daiait de la ïîevolution française était mauvais. Il 
fallait donc en changer et dès le 29 février, cette idée 
se fait jour, tout en s'en tenant encore aux générali- 
tés : (( Le Gouvernement provisoire, est-il dit en un 
décret de ce jour, déclare que- tout système nouveau 
de politique doit se résumer dans un nouveau sys- 
tème d'impôt et de crédit, que le système de taxe 
de la République doit avoir pour effet une réparti- 
tion plus équitable des contributions publiques )>. 
Puis peu à peu l'idée se précise, on cherche la ma- 
nière de réaliser cet. idéal ; on parle d'impôt sur le 
revenu, d'impôt progressif. Seulement, si les char- 
ges doivent être réparties plus éqùitablement, il est 
sous-entendu qu'il y aura des diminutions d'impôt, 
peut-être même des suppressions complètes, car 
toute application d'idée de justice se traduit souvent 
en matière fiscale par une diminution de produit. II 
faut y pourvoir. De quelle manière ? On pense aux 
monopoles et on envisage les deux plus grands : les 
chemins de fer, les assurances. Mais il ne suffit pas 
d'augmenter les recettes, il faut au moins promettre 
une diminution de dépenses. De là un plan secon- 
daire, peu important, dont l'application est très aléa- 
toire et qui ne vaut guère que comme geste. 

Xou,s allons donc maintenant dire un mot de ce 
plan fiscal grandiose conçu par Garnier-Pagès qui 
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en essaya résolument rcxéculion et que brulaletnent 
TAsseniblée nationale écarta. 

Avant de l'exposer il faut du moins savoir ce qu'il 
contenait et cela est assez délicat puisque les auteurs 
du projet et les historiens qui ont été amenés à en dire 
quelques mots n'arrivent pas à s'entendre. 

Un membre de l'Assemblée nationale constituante 
Babaud-Laribière dit (1) que le système de Garnier- 
Pagès et de Duclerc était le suivant : 

1° Rachat des Chemins de fer et exploitation par 
l'Etat : 

2° Monopole des assurances : 

3° Coupe sur une vaste échell-e et aménagement 
nouveau des forêts de l'Etat. 

Garnier-Fagès, à son tour, nous donne n.n plan 
complet de son programme fiscal. Il a le tort selon 
nous de placer sur la même ligne et de donner h\ 
môme importance à des réformes très inégales ])ar 
leurs effets. 11 note comme réformes principales : 

V L'établissement d'un impôt annuel sur le re- 
venu ; 

2° Une loi nouvelle sur les successions : 

3° Lue concentration des assurances dans les mains 
de TEtat ; 

4° Une réforme du régime des Compagnies de ('he- 
mins de 1er. 

(1) Babaud-Laribïkre, Histoire de V Assemblée nation h- consti- 
tuant', tome IL 
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Nous faisons remanjUer qu'il ne prononce pas le 
mot de monopole pour cette dernière partie. Il ne 
précise pas son idée majs il semble biçn, à la lec- 
ture de son Hisloire, que ce n'est que peu à peu el 
poussé par les événements qu'il est allé jusqu'au mo- 
nopole en cette matière. 

Les quatre points primordiaux de ce programme 
étaient : le rachat des Chemins de fer, le monopole 
des assurances, l'établissement d'un impôt sur le re- 
venu et la modification de l'impôt sur les successions. 

Seul le rachat des Chemins de fer devint en fait un 
projet qui- motiva des discussions nombreuses. 

Les républicains de 1848 avaient été amenés à en- 
visager cetie question et à se convaincre de la néces- 
sité du monopole pour trois raisons. 

On disait, et dans toutes les discussions à la Cham- 
bre sous la Monarchie de Juillet cet argument avait 
été mis en lumière, que, le Gouvernement déchu 
s'était entouré par la constitution des compagnies 
d'une aristocratie financière à laquelle il avait ré- 
servé de gros bénéfices et qui, en compensation, lui 
donnait un appui politique considérable. 

On avait répondu à cet argument en disant que le 
projet de 1838 qui avait abouti à la loi de constitu- 
tion du régime des CTiemins de fer avait eu comme 
rapporteur Arago, membre du Gouvernement provi- 
soire. On avait bien dit aussi qu'il fallait compter 
avec les divisions des actions et on donnait comme 
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exemple l'une des plus grandes compagnies, l'Or- 
léans, dont les 5/10 des actionnaires ne possédaient 
pas 10 actions et dont 1/40 seulement en possédaient 
plus de deux cents. T/argument cependant était fail 
pour impression, d'autant plus qu'il portait la ques- 
tion sur un terrain politique. 

Un second argument, c'était la crainte de voir se 
■dresser en face de l'Etat d'aussi puissantes organi- 
sations que les compagnies qui pouvaient peser au 
point de vue politique sur leurs agents et créer ainsi 
arlificiellemcnt de dangereux mouvemencs d^opinion. 

Enfin, une raison d'ordre financier venait corrobo- 
rer ces deux motifs, on affirmait — ce qui est très 
contestable -— que ce rachat serait l'acquisition 
d'une ressource financière de premier ordre qui per- 
mettrait, pour 1848, de sortir avantageusement de la 
crise et, pour les années suivantes, de boucler faci- 
lement le budget. 

Cependant Garnier-Pagès se rendait bien compte 
qu'il ne pouvait pas de lui-même engager le pays 
dans une telle réforme. 11 fut obligé pour déposer 
son projet d'attendre que l'Assemblée nationale fui 
réunie. Nous allons poursuivre Thistorique de ce pro- 
jet bien qu'il ne soit plus contemporain au Gouver- 
nement provisoire. 

La première question qui allait Hre posée à TAs- 
semblée était- de savoir si elle discuterait en premier 
lieu le budget rectifié de 1848, ou le projet du Gou- 
vernement sur les Chemins de fer. 
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Les ennemis du rachat voulaient que l'on commen- 
çât par ie budget. Ils savaient que, pour l'équilibrer, 
Duclerc» alors Ministre dés Finances, devait compter 
4j millions d'encaisse des Compagnies el un revenu 
annuel de 5 millions. Or, par un artifice habile ils 
auraient nus en face de ces 50 millions de recettes 
ies dépenses que le rachat entraînerait, c est-à-dire 
une création de rente 5 % évaluée à 22.300.000, afin 
d'indemniser les compagnies et un crédit de 935 mil- 
lions pour continuer les travaux et racheter le maté- 
riel. Ainsi envisagée- l'opération semblait très mau- 
vaise et aurait été sûrement écartée. Les partisans 
du rachat voulaient au contraire que la discussion 
sur le rachat vînt avant le budget. La question ne 
serait plus portée uniquement sur le terrain finan- 
cier, les motifs politiques que l'on pouvait invoquer, 
la promesse prise de diviser les travaux et de les 
échelonner sur plusieurs, exercices pourraient empor- 
ter le vote. 

Le mercredi 7 juin (1) parut au Moniteur le rap- 
port de Bineau tendant au rejet du décret en s'ap- 
puyant et sur le mauvais état des finances de l'Etat 
^l sur la bonne situation financière de la plupart des 
Compagnies. Ce même jour, la discussion de l'ordre 
du jour vint devant l'Assemblée. Duclerc s'oppose 
nettement à la discussion du budget en disant : « Le 

(1) Moniteur du 8 juin 1848, compte rendu de la séance du 7. 
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système financier du Gouvernement» provisoire a 
pour point de départ une grande question qui vous 
est soumise : la question des Chemins de fer ». 

Garnier-Pagès, alors membre d-e la commission 
exécuxive-, vint lapptiyer très fortement, Benyer au 
nom de la droite, de Lasteyrie en son nom person- 
nel, Billault au nom du comité des Finances, 'deman- 
dent que l'on déclare la priorité du budget. La dis- 
cussion devient très vive. Berryer, suîvant son ha- 
bitude, généralise, abandonne la question, qui lui 
semble mesquine et se demande avec raison ce qu'est 
cet Etat accapareur, sans tête et sans autorité. Le 
vote a lieu et par 3S7 voix contre .%2 la priorité est 
accordée a la discussion du monopole des Chemins 
de fer. 

Le 9 juin Bineau çjéposc un nouveau rapi)ort adop- 
tant les conclusions de l'ancien, la discussion reprend 
le jour même, se traîne et s'achève sans qu'une so- 
lution dèlinitive lui soit donnée, bien que ia majorité 
de l'Assemblée lui soit hostile. Le 3 juillet Goud- 
chaux, de nouveau ministre des Finances, devait re- 
tirer le projet de décret. 

Ce fut le seul essai de réalisation que le Gouver^ie- 
ment provisoire hasarda. Les quatre autres articles 
de son programme restèrent des manifestations tou- 
tes platoniques de I audacieuse pensée de Garnier- 
Pagès. 

Depuis qu'il éiait ariivé au ministère il menaçait 
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les Compagnies d'assurances du monopole enfre les 
mains de l'Etat, Duclcrc mscrivit de ce fait 5 mil- 
lions de recettes de plus au budget. Mais arrivé de- 
vant l'Assemblée aucune discussion ne s'éleva et cette 
recette fut d'un accord unanime abandonnée. 

Quant à l'impôt sur le revenu et sur le sens que 
donna ft à ce terme Garnier-Pagès nous n'avons que 
des indications très vagues. Xous savons qu'il le vou- 
lait progressif parce qu'il nous le dit dans plusieurs 
attendus, de décrets, pariicullèrement dans celui des 
45 centimes et aussi par son Histoire où il est dit 
qu'il devait être proportionnellement progressif. Ce 
qui ne nous éclaire ])as du iout sur sa_ nature. Il sem- 
ble cependant que \ incorne iax anglais ait eu ses 
[iréférences car il en parle avec louanges. 

Nous sommes encore moins fixés sur les change- 
ments qu'il méditait quant à l'imp'ôt sur les succes- 
sions. Il emploie une formule très vague dans son 
Histoire en disant qu'il espérait charger les grosses 
successions d'une taxe plus onéreuse au profit des 
petites qui seraient exonérées. 

A côté de ce programme positif, comme tout nou- 
veau Gouvernement, Garnier-Pagès annonçait uno 
réduction de dépenses. Les moyens employés prête- 
raient presque à rire tant ils dénotent de naïveté. 
Tout d'abord, disait Garnier-Pagès, une sérieuse dé- 
centralisation au bénéfice des communes et des par- 
ticuliers réaliserait dans l'administration de grandes 
économies. 
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De plus, on réduirait les impôts à un très petit 
nombre qui seraient justes. 

Enfin, il poussait même son espoir en la réduction 
jusqu'à envisager lentière suppression des budgets 
de la guerre et . de la marine : << Le jour viendra, 
affirmait-il, où les difficultés, les querelles, les inté- 
rêts des peuples seront délivrés du joug de la force 
et des caprices du hasard pour être remis a l'arbi- 
trage des représentants de toutes les nations ». 

Nous nous en voudrions de critiquer un tel projet 
de réduction des dépenses, son idéalisme sincère lui 
fait beaucoup pardonner. Il nous aide cependant à 
comprendre que les hommes de l'Assemblée, hom- 
mes d'action et de lutie, aient écarté doucement ces* 
rêveries et n'aient pas attendu de tels moyens pour 
combler le déficit du budget. 

' Quant au programme fiscal positif que nous ve- 
nons d'étudier, il se ressent aussi de ce généreux 
esprit de 1848 qui n'aimait pas à se pfier aux con- 
tingences et qui poursuivait l'application d'une idée 
sans se soucier des faits. Les buts que proposaient 
Garnier-Pagès ne lui sont nullement imposés par une 
obsiîrvatior. minutieuse des faits économiques, i!s 
sont de simples conceptions de son esprit. A côté 
d'eux, aucun moyen de les réaliser, aucun système 
pratique, aucune étude pratique approfondie. On 
propose le rachat des chemins de fer sans se soucier 
des conséquences économiques que fatalement une 
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telle mesure devait entraîner. Il sullisait que cela 
sembla! juste, les ditiicultés s'applamraient toutes 
seules pour que l'idéal de justice conçu, par Garnier- 
Pages se réalisât. Il fallut déchanter et c'est devant 
touces ces difficultés accumulées et non prévues que 
cet essai de réalisation échoua autant à caus€ des 
attaques dont il était l'objet que du découragement 
de ses auteurs. 

Par cet exemple nous comprendrons pourquoi ce 
plan resta inexécuté : c'est p^arce qu'il étaic trop 
vaste, trop peu étudié et trop peu pratique. Avant de 
tendre vers la justice l'Etat doit vivre cl pour vivre 
il doit avoir la conscience large. C'esc peut-être ce 
que Garnier-Pagès ne pouvait pas comprendre. 11 
fut obligé, lorsqu'il voulut faire œuvre pratique et 
viable, de violer souvent très sérieusement ces règles 
morales que son esprit se plaisait à imposer en do- 
minatrices à r.activité et à la puissance de l'Etat. 

Il nous serait facile de mettre en parallèle et en 
opposition d'un côté le plan de réformes de Garnier- 
Pagès, théorique, vague et domine par les idées 
morales, et les quelques réformes fiscales qu'il dut 
accomplir, réformes qui violaient catégoriquement 
les principes théoriques émis en pure perte. Nous ne 
le ferons pas, mais il nous sera permis de conclure 
en rejetant sur des nécessités brutales, impérieuses,' 
les grosses injustices commises en matière financière 
par Garnier-Pagès. 
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SECnON IV 



T A 



Les suppressions d impôts 

Lorsque, le 19 avril, le gouvernement provisoire 
rendit le décret organisant la taxe hypothécaire il 
appuyait la création de ce nouvel impôt en annonçant 
ou en constatant la suppression de certains autres 
dont, disait-il, la perception était impossible. 

Il nous faut donc maintenant, après avoir vu les 
créations faites par Garnier-Pagès^ examiner briève- 
ment les abolitions qu'il a été amené à consommer. 

Mais ici se place une question théorique d'une cer- 
taine importanoe. 11 faut savoir si un Gouvernement 
provisoire a le droit d'abolir des impôts existants. 

Xous ne nous sommes pas posé la même question 
(luand il s agissait de la création de taxes dont nous 
avons parlé. Nous avons supposé que toutes étaient 
nécessaires et nous savons que devant la nécessité 
les règles constitutionnelles doivent souvent s'incli- 
ner. 

Mais ici le problème se pose tout différemment. 
Les suppressions dont nous avons parlé n étaient 
pas d'une nécessité si évidente qu'elle saute à tous 
les yeux. 

Certains même en ont fait grief au Gouvernement 
provisoire au simple poini de vue Hscal. 
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Est-ce que, par conséquent, en s'arrogeant le droit 
fFabolir des impôts, le Gouvernement provisoire n'a 
pas dépassé ses pouvou's et a-t-il délibérément fait 
œuvre illégale? On est allé plus loin encore. On a 
dit qu'il violait ses propres promesses. Dans le dé- 
cret du 29 février, en effet, il avait dit que tout essai 
de réalisation de système fiscal serait de sa pari 
« la plus téméraire des usurpations. » Cette dernière 
critique nous semble pour le moins exagérée. Il faut 
distinguer entre des réformes partielles ielies que 
celles qui ont été faites erTapplication intégrale d'un 
système.. Cependant la question reste entière et 
Boileau, dans le jugement qu'il porte sur l'œuvre du 
Gouvernement provisoire, s'exprime ainsi (1) : (( Le 
Gouvernement pi*ovisoire, c'est au inoins notre avis, 
avait été au delà de son droit en abolissant l'impcM 
du sel et en modifiant les droits des boissons. Il n'eût 
pu le faire que s'il eût été un gouvernement vérita- 
blement légal ou fondé et il avait tort de prendre de 
pareilles décisions ». 

On a invoqué plusieurs raisons qui certes ont du 
poids pour excuser, pour légitimer même les diver- 
ses réformes. 

On a dit d'abord que ces réformes avaient été 
accomplies par la force des choses et sous la pres- 



(1) BoiTEAU, Fortune publique et finances de la France, tome II, 
2* partie, ch. VII. 



sion de î cpinion publique. Le Gouvernement provi- 
soire n'avait pas le droit de proclamer la République, 
il fut amené à le lau'e cependant car la poussée de 
l'opinion était si claire qu'il devait y obéir. De même 
pour ces suppressions dlmpôt, l'opinion — dont 
somme toute le gouvernement n'était qu'une expres- 
sion — les condamnait si unanimement qu'il devait 
obéir à son injonction tacite "et les abolir. 

Une seconde raison que l'on fait valoir invoque, 
comme l'avait fait Garnier-Pagès dans- son décret, 
l'impossibilité de les percevoir. Lès républicains ici 
étaient un peu victimes de leur programme. Ils 
avaient tant crié à l'injustice à propps de ces impôts, 
sous la monarchie, quils ne pouvaient décemment, 
arrivés au pouvoir, les maintenir. Et l'auraient-ils 
. voulu qu'Us ne l'auraient pas pu, disaient-ils. On îe 
leur fit bien voir notamment pour l'impôt du tim- 
bre où, ce aime nous l'avons noté, la Presse força la 
main au gouvernement et amena peut-être la démis- 
sion de Goudchaux. 

Nous apprécions la valeur de tous ces arguments 
mais cependant nous ne croyons pas qu'ils soient 
suffisants pour excuser ces actes illégaux. Au point 
de vue théorique en effet tout le monde est d'accord : 
c'était une violation de tous les principes constitu- 
tionnels : un Gouvernement provisoire doit permettre 
au pays de vivre, il doit expédier les affairées couran- 
tes mais non innover. Au point de vue pratique, seul 
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point oïl Garnièr-Pagès ait cherché à se défendre, 
nous ne croyons pas que l'opinion publique se soil 
prononcée si ouvertement et de plus tous les impôts 
abolis ou réformés n'étaient pas, tant s'en faut, im- 
possibles à percevoir. Ce qui le prouve bien, c esi 
que tous furent rétablis dans le cours de cette même 
année 1848, et qu'ils furent tous perçus sans aucune 
résistance. Boiteau a bien dégagé la leçon lorsqu'il 
dit (1) : (( Car presque toujours le pouvoir régulier 
qui succède à un pouvoir de transition dans l'em- 
barras des budgets revient sur les décisions prises 
et ces brusques changements indisposent l'opinion 
au détriinent de la cause que les uns et les autres 
veulent servir. » 

Ce débat théorique liquidé il nous faut voir quelles 
ont été ces suppressions ou ces transformations. Elles 
ont porté sur l'impôt du timbre, du sel, des boissons, 
et sur l'octroi de Pans. 

Nous ne parlons pas de la suppression de l'impôt 
du timbre dont nous avons dit quelques mots au 
chapitre II de cette seconde partie. 

La première mesure qui fut prise date du 'M mars 
et s'occupe de Fimpôt sur les boissons et de l'exer- 
cice dans les débits. Ce furent des motifs de justice 
qui entraînèrent encore cette réforme, puisque, 
comme il est dit dans les considérants, le gouverne- 
Il) Boiteau, op. cit. 
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ment veut « introduire l'esprit de jusfice jusque dans 
la fiscalité ». 

Cette réforme consistait en la suppression de 
l'iexercice dans les débits et à l'impôt, ce qui corres- 
pondait par conséquent à l'entière liberté du com- 
merce des vins. Cet impôt aboîi devait être remplacé 
par un droit général de consommation sur les vins, 
cidres, poirés et hydromels expédiés. C'était donc 
les propriétaires qui allaient payer tous les droits 
à la place des débitants. 

Au point de vue iiscal — unique côté de la ques- 
tion qui nous intéresse — c'était une mauvaise opé- 
ration. On remplaçait un droit, vexatoire peut-être, 
mais qui avait été supporta depuis l'Empire, par un 
droit qui, tous -chiffres en mains, devait rapporter 
16 millions de moins au Trésor et qui frappait sur- 
tout les propriétaires, catégorie de contribuables 
au moins aussi intéressante que les débitants de 
boissons. 

Il est vrai que pour combler ce vide on comptait 
sur une diminution de la fraude et de la contrebande, 
parce que « lorsqu un Gouvernement donne à une 
classe de citoyens (les débitants) une si haute preuve 
de confiance, il a le droit de compter sur un concours 
loyal » (1). Nous voulons espérer que les débitants 
auront compris le haut devoir qui leur incombait. 

(1) Rapport du ministre des Finances sur le décret concernant 
l'exercice. Moniteur universel du 31 mars 1848. . 



Le 15 avril on procédait par décret a une seconde 
abolition : c'était, cette lois-ci, l'impôt sur le sel. Cet 
impôt avait été déjà réformé en 1846 par la Cham- 
bre des députés qui l'avait réduit de deux tiers par 
240 voix contre 36, mais la Chambre des Pairs 
n'avait jamais voulu accepter une telle reforme. Cha- 
que année, au moment de la discussion du budgiel, 
un membre du groupe républicain se faisait un de- 
voir d'en demander l'abrogation. Cet impôt, certes, 
était assez inexplicable et assez injuste : il chargeait 
en moyenne chaque famille d'une taxe annuelle de 
5 fr. On '•le supprima complètement, on admit en 
franchise les sels coloniaux et ceux nécessaires aux 
navires armés pour la pêche à la morue et on ne 
frappa les sols étrangers que d'une taxe de 0,25 par 
cent kilogrammes. Cet impôt prô'duisait par an 70 
millions et on ne prévoyait rien pour le remplacer. 

La troisième réforme date du 18 avril et porte sur 
les droits d'octroi dont était frappée la viande à son 
entrée à Paris. Il était en partie remplacé, d'abord 
par une taxe spéciale et progressive sur les proprié- 
taires et sur les locataires occupant un loyer de huit 
cents francs et au-dessus et ensuite par un impôt 
somptuaire établi sur les voitures de luxe, sur les 
chiens et sur les domestiques mâles, quand il y avait 
plus d'un domestique mâle attach"? à une famille 
(art. 2). 

Enfin, ce même jour paraissait une proclamation 



annonçant dans le plus bref délai un décret sur Foc- 
troi des vins. Ce décrei ne parut jamais. 

Par tous ces décrets, le Gouvernement provisoire 
se privait d'une assez grosse quantité de fonds, dont 
il nous faut maintenant faire le total : 

P Abolition du timbre (7 mars) 3.500.000 

2** Suppression de 1 exercice (31 mars). 16.000.000 
3° Suppression de l'impôt du sel (15 

avril) : 70.000.000 

• ^ Il ■ I » 

Total 89.500.000 

A ces 89 millions il faut ajouter les 16.500.000 qui 
résultent de la diminution de la taxe postale, diminu- 
tion qui fut promise par le Gouvernement provisoire 
et que l'Assemblée nationale réalisa. Ce qui porte 
donc la moins-value totale et théorique à 105 mil- 
lions. 

Nous avons dit « théorique » car, en effet, la plu- 
part de ces réformes ne furent pas appliquées'. 

La reforme sur l'exercice ne reçut presque pas 
d'application. Elle aurait soulevé du côté des pro- 
priétaires viticoles do trop violentes cofères. Le dé- 
cret de l'abolition du droit du sel ne reçut qu'un 
commencement d'exécution puisqu'il fut rétabli fin 
décembre 1848. 

Celui sur l'entrée des viandes dans Paris ne fut ja- 
mais appliqué, grâce aux circonstances assez déli- 
cates provenant du monopole de l'abatage qui s'étail 
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réalisé et qui empêchait les prix de la viande de 
baisser, seul but poursuivi par le Gouvernement. 
Seul, le décret sur la suppression du timbre pour les 
journaux reçut une application rigoureuse. Les au- 
tres impôts qui violaient si manifestement les senti- 
ments de justice qu'il était impossiïïle de les perce- 
voir et qu'on avait abrogés si solennellement conti- 
nuèrent à être payés sans aucune réclamation. 

Somme toute, les pertes matérielles qui furent 
constatées sont les suivantes : 

Taxe postale 15.500.000 

Droit de timbre 3.500.000 

Droit de sel 7.000.000 

Droit divers (oct. et boissons) 21.000.000 

Tabac 1.500.000 

Total... 48.500.000 



CHAPITRE V 



La Dette publique 

• Nous avops vu que, d'après les comptes établi^ 
d'abord par Garnier-Pagès ensuite par Ducos, la 
dette flottante s élevait au 24 février IS^S à 670 mil- 
lions si l'on n'y compte pas les fonds des caisses 
d'Eparcfne et à 957 millions si on les compte. 

C'était sur la dimmution die cette dette si gênante 
([l'o tout leffort du Ministre des Finances allait se 
porter. On employa divers moyens qui, quelquefois, 
ne furent que des expédients. Puisqu'on ne pouvait 
pas la rembourser parce quon n'avait pas le numé- 
raire suffisant, on consolida cette dette et, comme 
elle était en grande partie composée des Bons du 
Trésor ec des fonds des Caisses d'Epargne, on cher- 
cha à fan*e de ces fonds composant la dette flottante, 
une dette consolidée, et, pour y arriver on employa 
plusieurs moyens. 

Tout d'abord, les remboursements offerts par les 
décrets du 9 mars pour les caisses d'Epargne et du 
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IG pour les bons du Trésor n'étaient que des conso- 
lidations indirectes, pourrait-on dire. 

En effet, on remboursait bien, comme nous l'avons 
vu, une partie de' ces valeurs en numéraire, mais la 
plus grande part n'était donné aux créanciers de 
l'Etat que sous forme de titres de rente ce qui, en 
réalité, ne faisait que changer le titre de la dette. 

Cependant ce moyen ne fut pas le seul employé. 
Avant que ces décrets fussent rendus, lorsque les 
Bons du Trésor arrivaient à échéance, ou que les 
jH'opriétaires des livrets de la Caisse d'Epargne de- 
mandaient leur remboursement, il avait fallu payer 
les uns et U>3 autres en numéraire ec de là était ad- 
venue 1 exlfnction d une partie de la dette flottante. 

Nous savons aussi que cette dette flottante com- 
prenait des créances de la Caisse des Dépôts et Con- 
signations, des receveurs et des Communes et des 
Départements sur l'Eltal. La première ne- retira pres- 
que aucun de ses fonds. Les deux dernières au con- 
traire demandèrent à l'Etat et le remboursement el 
même des prêts à assez longues échéances. Si le 
Gouvernement pouvait, comme il le fit, refuser de 
souscrire à ces emprunts, il ne j>ouvait refuser de 
payer ses dettes. De là encore une diminution consi- 
dérable de la dette flottante. 

Cette dette était descendue à 604 mill'ons dont Gar- 
nier-Pagès nous donne le détail au V^ mai (1) : 

(1) Garnieh- Pages, Histoire de la Révolution de 18^8^ tome VllI, 
ch. X, pp. 372 et suiv. — Uapport du 8 mai, Moniteur officiel^ séance 
du 8 mai. — Rapport du 9 mars, Moniteur du 10 mars 1848. 
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Bons de la République. 52.373.700 

Fonds des communes 13i.451.Siï) 

Receveurs généraux 24.542.400 

Caisse des Dépôts et Consignations.. 13.016.300 
Caisse ries fonds non employés defs 

Caisses a Epargne , . . 41.225.000 

Délies sans inlérêts 44.877.000 

Rentes des Caisses d'Epargnie 284.000.000 

Divers 9.287.300 

Total 604.373.500 

La dîmniution portail surtout sur les Bons du Tré- 
sor qui au 24 février comptaient pour 360 millions 
et qui au P' mai n'étaienc plus portés au compte de 
la delte flottante, 8J millions ayant été éteints et 270 
ayant eîS consolidés. 

Les livrets de Caisse d'Epargne avalent été rem- 
boursés par 3î) millions. Le Gouvernement avaîl 
rendu aux Communes 13 millions, l-.es receveurs gé- 
néraux avaient reçu 35 millions sur le total des fonds 
qu'ils avaient déposés au Trésor. 

Le compte détaillé que Garnier-Pagès nous a 
donné et que nous venons d'analyser brièvement nous 
apprend en outre que, sur les 66 millions de fonds 
appartenant aux Caisses d'Epargne et qui n'avaient 
pas éTé employés par la Monarchie, il restait au 
V mai encore 41 millions. On aurait donc pu rem- 
bourser sans aucune gène les déposants ou du 
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moins leur faire subir un sort beaucoup moins dur. 

Nous voyons donc Tuiiportance de la diminution de 
la délie flottanle mais, comme nous Favons dil, elle 
n elait oblenue que grâce à une augmenlalion à peu 
près correspondante de la decle consolidée. 

Celte augmentaiion de celle délie consolidée pro- 
vient aussi* de cer lames mesures volées par l'Assem- 
blée nationale. mais donl les raisons écaienl des dé- 
crets rendus par le (jouvernemienl provisoire. Ainsi 
en est-if, par exemple, pour les réformes des Caisses 
d'Epargne, et des Bons du Trésor, que dut accom- 
plir l'Assemblée nationale. Ainsi en est-il, également, 
pour l emprunt réal'sé le 28 juillet 1848, qui, somme 
toute, n'éiail qu'une c(m(îition nécessaire à la liqui- 
dation des Finances du Gouvernement provisoire. 

Cet emprunt, dont nous n'avons qu'à dire un mot, 
était l'emprunt de 1847 remanié. Mais au lieu de 
3 % Tintérét ètail de 5 %. Le Trésor était tenu de 
restituer les fonds de garantie de 7,50 accordé aux 
souscripteurs. Le taux des négociations était toujours 
comme en 1847, 75,25, mais par suite» de la restitu- 
tion des fonds de garanties et de la bonification d'in- 
térêt qui s'élevait à 2,50 %, le taux pratiquement 
n'était donc que de : 

75 fr. 25 — 10 (7,50 + 2,50) = 65,25 

L'inscription au Grand-Livre qui avait été pour 
J847 de 9.666.777 fut en 1848 de 15.676.413 
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Voici, d après VuRrer (1) à qui nous avons em- 
prunt les détails précédents, quelles furent les con- 
séquences des divers actes du Gouvernement provi- 
soire, sur la dette publique. 

Emprunt national. . . . 1.828.387 ; , , ^^^^ .^__ 

y 14.9oQ.oo7 

lleprise de rEiBfrr.iil it 1147 13.107.000 (2) ) 

Consolidation des livrets des Caisses 

d'Epargne 19.620.808 

Bons au Trésor 16.153.705 

Rachat du Chemin de Fer Paris-Lyon. (3.817.348 

Total 57.537.248 

Mais fl y a lieu d'opérer les réductions suivantes : 

Renies appartenant aux Caisses d Epargne annu- 
lées par suite de la consolidation' des li- 
vrets 8.035.211 

Annulations diverses. 549.407 

Rachats faits par la caisse d'amortis- 
sement 1 .010.054 

JoTAL 9.603.672 

d'où un accroissement de rentes de., i . . . 47.923.576 

11 faudrait ajouter ù ce total de 47 millions les 
milTîons d'indemnité coloniale résultant de l'aboli- 

(1^ VÛHRER, Histoire de la délie piihliquù en France^ ch. la Seconde 
République. 

(2) On pourrait nous obj cter que ce chiffre n'est pas identique 
à celui indiqué plus haut, c'est qu'on en déduit les trimestres de 
remprunt 1847 payés à la Monarchie de Juillet avant la Révolution. 
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(ion de l'esclavage. Car en eïïel, le 27 avril 1848, le 
Gouvernement provisoire, en abolissant dans les co- 
lonies lesclavage, spécifia qu'une indemnité serait 
payée aux anciens proprfétaires d'esclaves. 

C'est donc par un total de 53 millions que se liquide 
la Révolulion de Février au point de vue de la dette 
publique. 

Mais en définitive, on avait contracté pour plus de 
200 mifli.ons d'empninls — car ici nous n'avons pas 
compté les emprunts succiessifs faits à la Banque de 
France — la dette publique dépassa 5 milliards en 
capital et ))lus de 2o(') millions en intérêt (budget de 
18''i8)..La dette flottante, qui était descendue, sans 
compter les fonds des Caisses d'Epargne, à 
320. 384, 300, par suite du besoin des fonds de roule- 
ment pour le Trésor ci aussi pour le gage dés em- 
[)ru.nts contractés à la Banque de France, s'éleva à 
401.502.215. 

Et a la lin de cette même République — le P*" jan- 
vier 1852 — elle atteignaii 614 millions ; à 15 millions 
près le mciiie chiffre que les républicains avaient 
tant critiqué le V^ janvier 1848. 

En trois mois, le Gouvernement provisoire avait 
augmente la dette consolidée de la France de 200 mil- 
lions. En 18 ans, la Monarchie de Juillet n'avait 
ajouté que (320 millions. 
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CHAPITRE Vî 



Les remaniemeiits sncceêsifs du Budget de 1848 

Nous avons vu dans la première partie de ce tra- 
vail, au chapitre IV, que Ton ne s'entendait pas très 
bien sur le chiffre du déficit avec lequel avait été pré- 
senté le budget de 1848, par Dumon, ministre des 
Finances. Celui-ci 1 évaluait à 48 millions. Bignon, 
rapporteur, affirmais qu il ne dépasserait pas 40 mil- 
lions ; Garnier-Pagès affirme que, si Ton comprend 
le budget extraordinaire, ce déficit serait de 189 mil- 
lions et, sans lui, de 73 millions ; Duclerc l'évalue 
plus tard à 76 millions. 

Lorsque nous disons que ce budget était en déficit 
nous voulons dire par là que les ressources ordinai- 
res n'atteignaient pas le chiffre des dépenses, mais 
nous savons que, suivant une habitude prise depuis 
plusieurs années, les réserves de l'amortissement 
élaient aflectées au budget. Pour Tannée 1848, elles 
s'élevaient ^ 84 milhons et étaient donc amplement 
suffisantes pour couvrir les 73 millions de déficit du 
budget ordinaire ou même les 76 millions suivant les 
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évaluations ulléHeures de Duclere que nous accep- 
tons sous toutes réserves et que nous avons discutées 
au chapitre IV de la première partie. 
^ Telle éiait la situation lorsque la Révolution éclata 
et que la crise désorganisa le Trésor et troubla les 
prévisions budgétaires. 

Jusqu'à la réunion de rAssembfée le Gouverne- 
ment provisoire eut ass-ez à faire de vivre au jour le 
jour et ne put s'inquiéter de dresser un nouveau bud- 
get. Il se contenta de vivre sur le projet établi par le 
Ministre de la Royauté promettant un budget loyal, 
fail sur des bases sincères et promettant aussi — un 
peu à la légère peut-être — une diminution de son 
importance. 

Ce n est que dans le rapport fait par Garnier-Pagès 
à l'Assemblée nationale que nous voyons un embryon 
de projet que nous ne pouvons même pas discuter tel- 
lement il est général. 

Pour les dépenses tout dabord, Garnier-Pagès 
nous dit qu il y a une augmentation pour le budget 
ordinaire de 80.884.815 et une diminution quant au 
budget extraordinaire 49.004.909 

D'où il résulte une augmenTation 
seulement de 31 879.906 

Les dépenses totales s'élèvent à une 
somme de 1.641.883.932 

Les receltes 1.569.248J90 

D'où résulte un excédent de dépen- 
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ses de . . . . 72.645.792 

Mais les réserves de T amortissement 
s'élèvent à 85.980,000 

D'où il résulte un excédent fictif de 
recettes de 11.384.208 

Le 2 juin, Billault, rapporteur du comité des Fi- 
nances institué par l'Assemblée Nationale, présentait 
son rapport (1) dans lequel il dîSmt plus particulière- 
ment : , 

(( Ouant à la situation de l'exercice courant vous 
connaissez l'aperçu que lé Ministre des Finances 
vous en a donné le 8 mai ; suivant ces indications le 
budget de 1848 rectifFé devait se solder par un excé- 
dent de rentes de plus de 11 millions. Mais votre 
comité n'ose pas avoir une telle espérance : 1** parce 
que les dépenses n'ont pas l'air de vouloir diminuer ; 
2° parce qu il y aura une diminution des recettes ; 
3^ parce quon a le tort d'escompter des impôts qui 
ne sont pas encore votés et qui, par conséquent, ne 
sauraient être sitôt appliqués, tels que ceux sur les 
créances hypothécaires, les défrichements, les assu- 
rances ». 

Billault se donne beaucoup de peine pour essayer 
de critiquer modérément un projet de budget qui 
n'en étaii pas un. Ce qu avait dit Garnier-Pagès, co 
qu'il avait présenté comme un nouveau budget ne 
pouvait èlre regardé que comme une vue générale 

(1) Moniteur officiel, 3 juin 1848. 
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très împariaite, très incomplète et très grossière. 11 
fallut attendre le 12 juin pour ce qu'à la rigueur on 
pourrai! appeler un budget rectifié. Il, esc contenu 
dans 1 exposé que Duclerc. qui venait de remplacer 
Garnier-Pagès au Ministère, donna à TAssemblée na- 
tionale. 

D'après ce projet gouvernemental, le budget des 

dépenses sêlèw à . , 1 .680.222.206 

Celui des recettes à 1 .684.965.870 

Donc il V a un solde en recettes de.. 4.743.664 

Duclerc était ari*ivé à équilibrer ainsi son budget 
tout d'abord en s appuyant comme Garnier-Pagès 
sur les j)roduits de divers impôts qui n'çlaient pas 
encore votés et aussi en accolant aux deux budgets 
de 1848-1849 un projet de recettes nouvelles s'^élevanl 
au total de 580 millions, dont il nous donne le détail 
suivant : 

Emprunt à la Banque 150.000.000 

Emission de rentes pour les acqué- 
reurs des Départements 100.000.000 

Coupes extraordinaires 25.000.000 

Parcelles de bois 14.000.000 

Echanges avec les hospices. \ 25.000.000 

Bois de l'Etat 86.000.000 

AUuvions, lacunes, usurpations 4.000.000 

Débets à recouvrer 3.000.000 

Encaisse des Compagnies 45.000.000 

Revenus des Chemins de fer 20.000.000 

Amortissement de ' 1S49 83.000.000 

Reprises à iexercer sur la liste civîTe. . 25.000.000 

580.000.000 
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Ces 580 millions devaient servir à trois buts fliffé- 
rents d'abord équilibrer le budget de 1848, donner 
des ressources ensuite a^ celui de 1849, puis mobili- 
ser une certaine quantité de fonds en vue du rachat 
des Chemins de fer. 

Le mardi 20 juin, paraissait au Monileur un rap- 
port de Samle-Beuve, au nom du comité des Finan- 
ces, siir l'exposé de la situation financière et plus 
particulièrement sur le budget de 1848. 

Les critiques qui étaient adressées au projet étaient 
nombreuses. Tout d'abord, il éi^it dit qu' u après un 
long examen, le comité n'a pu accepter comme cer- 
taines ces .prévisions favorables. \ous ci'oyons que 
le budget présentera un déficit ». 

La critique se divise ensuite en deux paragraphes 
dont nous aurons à donner le détail. Xous n'exami- 
nerons que la première partie de ces considérations 
nous rés-ei vant d'étudier un peu plus tard la seconde 
partie qui est la plus importante. 

Le comité et son rapporteur Sainte-Beuve affir- 
maient que, sur un grand nombre de recettes ordi- 
naires il y aurait d'importantes moiris-values. 

Sur les contributions directes on les évaluait à 20 
mllions. Sur les créances hypothécair-es, impôt non 
encore approuvé par l'Assemblée, les peries seraient 
de 50 % ; les douanes par le fait de la réforme allaient 
perdre 58 millions et de plus, le ralentissement du 
commerce allait encore aggraver la situation. 
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Duclerc, Sans son rapport du 12 juin, avait lui- 
même reconnu que, depuis la proclamation de la Ré- 
publique, les impôts indirects avaient pefdu au moins 
45 millions. De plus, le budget, ou du moins ce pro- 
jet, mettait en compte des recettes dont l'Assemblée 
n'avait même pas approuvé la perception. O^ comp- 
tait aussi les 25 millions de l'emprunt national. 25 
millions qui ne pouvaient être portés aux recettes 
que par mi subterfuge vraiment par trop paradoxal. 
Ces 25 millions se composaient en presque totalité — 
1.800.000 avaient été véritablement souscrits -^ des 
Bons du Trésor qui avaient été échanges contre des 
litres de l'Emprunt national. On avait simplement 
consolidé une partie de la dette flottante ; cette opé- 
ration de Trésorerie n'avait ni enrichi, ni appauvri 
Je Trésor. 

Le rapport de Sainte-Beuve concluait en disant 
que les recettes étaient surévaluées d'une somme mi- 
nima de 119 millions. 

Après les événements de juin et lorsque Cavaignac 
fut confirmé dans ses pouvoirs, il forma un ministère 
dans lequel Goudchaux fut chargé du ministère des 
Finances. Son premier soin fut de présenter le 3 juil- 
let cinq décrets qui comprenaient un projet d'em- 
prunt de 150 millions à la Banque de France, une 
augmentation des droits d'enregistrement sur les suc- 
cessions et les donations et la reprise de lemprunl 
de 1847 qui avaient été abandonnés dans les pre- 
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miers jours après la Révolution. Par là même le nou- 
veau minisire faisait comprendre qu'il abandonnait 
les projets linanciers de Duclerc, tel que le rachat des 
Chemins de fer et l'aupôt sur le- revenu et aussi le 
fameux plan financier qui devait produire 580 mil- 
lions. Les deux polftiques, l'une — celle de Goud- 
chaux — claire, franche, nette, basée sur des ressour- 
ces certaines, Tautre — celle de Duclerc et de Gar- 
nier-Pagès — un peu trop aveugle, et confiante, de- 
vaient fatalement se heurter. 

Le choc ne tarda pas, il eut lieu à la séance de 
l'Assemblée nationale du 3 juillet (1). Goudchaux fut 
amené à faire un exposé complet do la politique 
financière et par là môme, sous des formes courtoi- 
ses, à critiquer très vivement la politique jusqu'alors 
suivie. Il s acharna particulièrement sur le plan finan- 
cier de Duclerc et nous allons maintenant résumer 
les critiques qui lui furent adressées autant* que 
Goudchaux dans son exposé, par Sainte-Beuve, dans 
son rapport, que par divers historiens ou financiers — 
entre autres de Puynode et d'Audilïret — qui furent 
amenés à lexaminer. Si nous nous attardons un peu 
sur ce projet financier et si nous avons été amené à 
donner peu à peu un tel développement à un sujet 
qui, à première vue, semblerait un peu en dehors de 
notre sujet, c'est que ces rectifications successives 

(1) Uoniieur du 4 juiUet. 



que subit le budget de 1848, trouvent leur source 
dans la Uévolution et surtout dans la politique finan- 
cière suivie par le Gouvernement provisoire. 

Ce projet financier émanant de Garnier-Pagès et 
de Duclerc reste la dernière œuvre financière et, pour 
ainsi dire, leur dernière pensée en matière fiscale. 

Sur cette somme de 580 millions, Goudchaux gar- 
dait donc seulement les 150 millions provenant des 
emprunts à la Banque de France. 

C'est que les autres ressources dont on faisait état 
étaient bien chimériques et devaient bien peu don- 
ner. Duclerc avait compté 100 millions comme de- 
vant provenir des émissions de rentes par les acqué- 
reurs des départements : on se rend tout de suite 
compte, qu'une telle émission au cours du jour et 
dans un tel état financier entraînerau fatalement une 
baisse préjudiciable aux intérêts de l'Efat sur toutes 
les rentes françaises. 

Pour les coupes de bois qui, totalisées, devaient 
produire 125 millions, l'état général du commerce 
s'opposait à une telle vente, qui en 1848, en pleine 
crise, n'aurait pu être faite qu'à de très mauvaises 
conditions. 

Pour les débets à recouvrer et les créances en souf- 
france, li ne fallait, à un tel moment, penser à en 
lecouvror un plus grand nombre qu'en temps normal. 

Los fonds provenant du rachdt dés Chemins de fer 
ne devaient plus être comptés. Tôui cTabord parce 
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que, devant la menace de rachat, les fonds en caisse 
avaient été affectés à des travaux nouveaux, don- 
nant plus de valeur en cas d'expropriation et ensuite 
parce que le projet lui-même était abandonné. 

Goudchaux remplaçait ces recettes improbables 
pour le moins par la reprise de l'impôt de 1847 el 
par la mise aux recettes de 1848 des fonds d'amor- 
tissement de cette même année et des emprunts faits 
à la Banque de France. 

Le budget à partir de ce moment-là fut discuté nor- 
malement et sur d'autres bases que celles qu'avâu 
vo'ulu lui donner le Gouvernement provisoire. Nous 
n'avons donc plus à nous en occuper. 

Cependant, il nous faut bien voir quelles furent les 
répercussions définitives de la crise de 1848 sur ce 
budget tant de fois remanie. Ce sera la loi de règle- 
ment définitif du 2Ô juin 1852 qui nous renseignera 
à cet égard. Le 12 décembre 1848, le budget avait 
été voté ainsi qu'il suit : 

Total des recettes 1.487.324.818 

Total des dépenses 1.817.64'2.708 

La loi de règlement de 1852 nous apprend que les 
recettes s'élevèrent à 1.G56.343.897 et les dépenses 
à 1.765.263.445 et que l'excédent de dépenses de 108 
millions fut couvert jusqu'à concurrence de 105 par 
les réserves de l'amortissement, ce qui ramène en 
définitive le découvert de 1848 à 2.988.749. 
Si nous examinons un peu en détail cette loi de 
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règlement nous apprenons que l'enregistrement a 
perdu 40 millions sur les évaluations de la loi du 8 
août 1847, et 57 millions sur Tannée 1847 elk-même. 

Les revenus des douanes diminuent de 48 millions, 
les contributions indirectes produisent 144 millions 
de moins qu'en 1847, mais de nouvelles ressources 
venaient compenser ces pertes. L'emprunt du 24 juil- 
let 1848 apportait 177 millions, l'impôt de 45 centi- 
mes donnait 192 millions. Quant aux dépenses, cel- 
les qui avaient surtout augmenté, c'étaient celles du 
Ministère de la Guerre qui, prévues en août 1847 à 
305 millions, furent réglés définitivement à 408 mil- 
lions, ayant ainsi augmenté d'un tiers. 

Nous allons donner un cableau récapitulatif et gé- 
néral des différences entre la loi de vote du budget 
le 6 août 1847 et la loi de règlement définitif le 29 
juin 1852. 

Recettes Dépenses 

Evaluation au 8 août 

1847 1.391 .276.510 1.446.210.170 

Réductions totales. . . . 189.932.325 :i0.576.021 

Augmentation 454.999.722 349.629.290 

Règlement définitif ... 1 .656.343.897 1 .765.263.445 

Le Gouvernement provisoire, en prenant le pou- 
voir, avait affirmé que sous la République on ne 
verrait plus de ces budgets d'un milliard et demi, 
que l'argent gaspillé sous la Monarchie permettrait, 
par un emploi judicieux, de faire de grandes choses 



et qu'enfin les réserves de ramorlissemenl ne seraient 
plus détournées de leur but et ne seraient plus néces- 
saires pour boucler le budget. 

Le premier budget de la République dépassait de 
plus de 200 millions le milliard et demi, on avait à 
peine et très médiocrement vécu sur cet argent el 
(Mifin les réserves de l'amortissement étaient em- 
ployées entièremenc à combler le déficit du budget 
annuel el même.n'v suffisaient pas. 



CHAPITRE Vil 



Les comptes financters du Gouvernemeiit provi- 
soire 

Quand l'Assemblée nationale fut réunie il semblait 
naturel que des comptes financiers lui soient rendus 
par le Gouvernement provisoire. Pendant la période 
électorale des bruits avaient couru, qui pccusaient ïe 
Gouvernement de dilapidations et de désordres. Des 
faits même avaient été précisés. Certains membres 
du Gouvernement, en particulier Ledru-RoUin, étaient 
surtout visés. On allait même jusqu'à dire que celui- 
ci avait détourné 'de l'argent du Trésor Public pour 
mener une vie privée scandaleuse et gratifier de dons 
royaux d illustres comédiennes (jue Ton nommait. 
Certains, demandaient ce qu'étaient devenues les ri- 
chesses contenues dans les châteaux dont Louis- 
Philippe avait la jouissance et ils opposaient un scep- 
ticisme dédaigneux aux preuves qu'on leur prodi- 
guait pour démontrer leur existence. D'autres s'in- 
quiétaient des traitements reçus par les membres du 
Gouvernement provisoire et murmuraient que depuis 
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fort longtemps l'on n'avait pas parlé de l'encaisse 
du Trésor qu'avait dû trouver la République le 
26 février. Les Conservateurs, sans l'aire peser une 
suspicion insolente sur tous les membres du Gouver- 
nement, s'acharnaient sur plusieurs et en particulier 
sur Ledru-Rollin. Les Clubs, au contraire, répon- ' 
daient, en englobant tout le Gouvernement et en 
chargeant ious ses membres, tous des bourgeois du 
reste, d'un même soupçon. Conservateurs et Clubistes 
se battaient donc sur le dos du Gouvernement pro- 
visoire qui recevait tous les coups. Les Républicains 
amis des gouvernants et ceux-ci eux-mêmes étaient 
arrivés à désirer une sanction à leur gestion finan- 
cière et par là à arrêter les calomnies qui couraieni 
sur leur compte. I 

C'est donc à l'instigation de Lamartine et de 
Dupont de l'Eure que Léon Faucher demanda, le 
18 mai, la nomination d'une commission pour vé- 
rifier les comptes du Gouvernement provisoire. La 
proposition lut ajournée au lendemain et ne fut jamais 
discutée. 

Le 20 mai, incidemment, un député de moindre im- 
portance Dabeaux mil la question sur le tapis sans 
aucun résultat. 

C'était un député royaliste qui allait poursuivre 
avec acharnement cette réalisation et v mettre un 
entêtement, une violence parfois qui allaient obliger 
l'Assemblée à agir. 
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Le 23 juin, Crelon déposa la proposition suivante : 
« La Commission executive déposera dans le plus 
bref délai l'état détaillé de toutes les recettes et de 
toutes les dépenses effectuées pendant les 127 jours 
écoulés du 24 février au V juin 1848 » (1). 

Creton ne se présentait pas en ami du Gouverne- 
ment venant lui rendre un service comme Léon Fau- 
cher ; franchement il avouait qu'il ne savait pas ce 
qui s'était passé au poini de vue fmancier sous le 
Gouvernement provisoire, qu'il avait été nommé 
pour rapprendre et que par conséquent il désirait 
le savoir. Son langage habile, plein de réticences, 
sa voix pleine d'hésitation, disent les journaux, lais- 
saient beaucoup deviner de sa pensée et le ton iro- 
nique dont il affectait de iraiter l'honnêteté gouver- 
nementale produisit un effet que, au cours de dis- 
cussions successives, il allait habilement se ménager 
par une insistance qu'il disait être indiscrète. 

Comme il ne demandait que pour la forme le vote 
immédiat sa proposition fut renvoyée à la Commis- 
sion des Finances. 

Le 2 août (1) sa proposition vint à la discussion. 
Le Comité des Finances s'opposait à son admission. 
Creton prit la parole. Il précisa ses accusations de 

(1) Creton fparle dans sa proposition de 127 jours ;îc'esti 96 qu'ij 
fallait dire, se décomposant ainsi : 4 jours de février, 31 de {mars, 
30 d'avril, 31 de mai. J**" 

(1) Momtziir universel^ 3 août 1848. Séance (ie rÂssemblée]natio- 
nale du 2. "^^ 
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telle manière que les membres du Gouvernement 
provisoire eux-mêmes se joignirent à lui pour de- 
mander qu'une commission d'enquête fût nommée. 
Creton, dans celte séance, eut des paroles qui sou- 
levèrent à certains moments un trouble sérieux. II 
dit en particulier : k Avant d'avoir l'honneur de sié- 
ger à cette Assemblée, j'avais conçu l'opinion ha- 
sardée peut-être que les deniers de l'Etat n'avaient 
pas toujours été utilement ni même loyalement em- 
ployés. Dans mon opinion qui peut être erronée et 
que je vous demande de vérifier, dans mon opinion 
c'est le Trésor Public de la France qui a subven- 
tionné la guerre civile ». Il voulait faire entendre 
par là que les deux fractions rivales du Gouverne- 
ment s'étaient fait sournoisement la guerre et que, 
pour lutter, toutes les deux avaient puisé à même 
dans le Trésor Public. 

Un des mouvements les plus curieux de celle 
séance très intéressante fut le moment où Creton 
lança cette interrogation : « Est-ce que l'Asseniblêe 
ne voudrait pas savoir avec quels deniers ont été 
subventionnés ces espèces d'oiseaux de proie (jui se 
sont abattus sur les Départements ? » Sans qu'ils 
soient nommés autrement que sous le nom d'oiseaux 
(le proie, les anciens commissaires du Gouvernement 
provisoire, qui éiaient députés, se levèrent et pro- 
testèrent contre une appellation injurieuse à leur 
dignité et à leur probité. Le tumulte passé, (Yeton 
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expliqua avec un air de feinte innocence qu'il n'avaïl 
visé que les délégués des Clubs. L'honnêteté si sus- 
ceptible des anciens commissaires n'était &onc pas 
en jeu. Ils avaient jugé bon de se défendre dune 
accusation qui ne les concernait pas. 

La proposition Oeton après ces incidents fut vo- 
tée. Gouin, nommé rapporteur de la Commission, 
fit^un rapport où il concluait à la nomination d'une 
Commission d'enquête * spéciale. Le 24 octobre, la 
discussion recommença : Goudchaux, ministre des 
Finances, s'opposa maladroitement à l'enquête ; il 
vint garantir solennellement la bonne foi de ceux 
qui l'avaient remplacé, il donna l'impression qu'il y 
avait quelque chose à cacher. Garnier-Pagès pro- 
nonça peut-être le meilleur discours financier de sa 
carrière ; il conclut à lenquête, fut très clair, très ca- 
tégorique, surtout dans les reproches vélîéments qu'il 
jeta à Ledru-Rollin, son ancien collègue. Celui-ci 
s'abstint de toute intervention se retranchant dans un 
silence prudent. La commission d'enquête fut nom- 
mées. Ses travaux durèrent fort longtemps et ce n est 
que le 19 avril 1849 que Ducos, nommé rapporteur, 
déposa son projet qui fut discuté le jour même. 

Ce rapport est une des bases les plus sûres et les 
plus impartiales sur lesquelles on doit s'appuyer lors- 
qu'on veut étudier l'histoire financière de la lin de 
la Monarchie et du Gouvernement provisoire. Mo- 
déré d'opinion, Ducos ne se laissa aller à aucun 
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écart et à aucun excès, il expose sans conclure et 
souvent au cours de ce travail nous lui avons em- 
prunté d€S renseignements. S'il blâme c'est presque 
à regret et lorsqu'il devra montrer de la sévérité en- 
vers Ledru-Rollin, ministre de l'Intérieur, il le ievr} 
avec un calme d'autant plus impressionnant. Nous 
allons exammer et résumer brièvement ce rapport. 

Tout d'abord (1) il faut rendre un hommage aux 
membres du Gouvernement provisoire qui ne touchè- 
rent pour ainsi dire pas d'émoluments et dont Boi- 
teau, qui d'habitude les juge sévèrement, dit qu'ils 
furent le Gouvernement qui personnellement coûta le 
moins à la France, 

Ducos nf.us trace un tableau résumé de l'adminis- 
tration des Finances du 2'4 février au 31 mai 1848. 

Recettes et dépenses, dont il nous donne un 
détail rigoureux, se totalisent et s'équilibrent à 
-^.298.415.139. — Il en résulte donc que, pour le^ 
anciens crédits, sans qu'il puisse y avoir à ce sujet 
l'ombre d'un doute, les comptes de tous les ministè- 
res sont justes et la moindre- dépense a été justifiée. 

La question des anciens crédits ouverts par la loi 
diî budget de 1848 -est donc liquidée et aucune discus- 
sion nest possible à ce sujet. 

\'oici maintenant le tableau des crédiLs ouverts en 
^ vertu de décrets ou arrêtés du Gouvernement provi- 

(1) Le rapport de Ducos se trouve au Moniteur, à la date du 26 avril 
1849, p. 1549. 



soire lui-même, crédits sur lesquels se concentre tout 
l'intérêt et que l'on accusait les divers ministres 
d'avoir gaspillés sans ménagements : 

Affaires étrangères (Lamarcine, mi- 
nistre) 480.000 

Intérieur (Ledru-Rollin, ministre).... 0.823.000 
Agriculture et Commerce (Bethmont, 

ministre) 495.000 

Travaux publics (Marie, ministre) 6.779.000 

Guerre (Subervie) 113.946.000 

Finances (Garnier-Pagès) 35.047.600 

Toute la discussion allait porter sur les tonds mis 
à la disposition du ministre des Affaires Etrangères, 
de l'Intérieur, des 1 ravaux publics et de la Mairie de 
Paris. 

Lamartine, en tant que ministre des Affaires Etran- 
gères, s'était donc vu allouer 480.000 fr., se divisant 
en 330.000 fr. inscrits au chapitre des dépenses se- 
crètes du ministère des Affaires Etrangères et 
150.000 fr. accordés par un décret du 15 avril sous le 
qualificatif de fonds seerets diplomatiques. 

Or, en réalité voici ce qui s'était passé : Lamartine, 
chef implicitement reconnu du Gouvernement provi- 
soire, avait dû dans les premiers jours faire droit a 
des demandes très hétéroclites et ne concernant à au- 
cun égard le ministère des Affaires Etrangères. 11 y 
avaii; satisfait cependant en prenant les fonds inuti- 
lisés de ce ministère. Il ne mit, quan'd il déposa de- 



vaut la coiimiission, aucune mauvaise grâce à le re- 
connaître : il trouvait à juste titre une suffisante ex- 
cuse dans l'état de révolution et dans la nécessité où 
il était de pourvoir aux premiers besoins. Peut-éire 
sa générosité incorrigible lavait-elle entraîné '-un 
peu Foin cl avaif-il lait des aumônes trop abondantes 
avec l'argent destiné aux affaires extérieures. Tou- 
jours est-il que Ducos ne lui épargna pas un jDlàme 
assez sévère : (( Serait-il en effet admissible que ce 
ministre, quelques loyales et bonnes que fussent ses 
intentions, pût affecter une grande partie des fonds 
secrets à créer ou à subventionner des journaux, à 
payer la nourriture d'une multitude d'ouvriers, à ré- 
pandre enfin une multitude presque indéfinie de 
secours de toutes sortes et de toiùcs fonnes ? » 

Gependanl il l'excuse en disant que « ces prodiga- 
lités généreuses sont expliquées par une crise sans 
exemple et justifiées par des événements véritable- 
ment anormaux o. 

Il conclut à ce que l'Assemblée approuve ces dé- 
penses pour lesquelles, somme toute, aucun crédit 
dans aucun miniscère n'avait été accordé. 

Mais tout l'intérêt de la discussion allait se porter 
sur les crédits dont avaient disposé Ledru-Rollin, 
membre du Gouvernement provisoire, ministre de 
l'Intérieur, et Marrast, maire de Paris. 

11 faut noter, avant d entrer dans l'examen de l'af- 
faire elle-même, que Ledru-Rollin était, dans le Gou- 
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vernemeni provisoire, le clief du parti avancé et qu'il 
avait élé à ce litre très aliaqué non seulement par les 
conservateurs, mais encore — plus sournoisement, 
mais plus sûrement peut-être — par ses anciens col- 
lègues modérés. On espérait lui faire payer, à oe rè- 
glement de comptes, sa conduite passée. On avait 
peut-être aussi le secret espoir d'étouffer dans les té- 
nèbres de ces comptes, propices aux embûches, sa 
personnalité gênante pour certains, inquiétante pour 
beaucoup. Mais la faction avancée, voyant son chef 
en danger, n'avait pas hésité, suivant une tactique 
habile, à altatjuer à son tour et tout son effort s'était 
poîté sur Alarrast, niairc de Paris, rival de Ledru- 
RoUin : elle espérait bien que lui aussi ne sortirait 
V pas indemne des comptes qu'il devait rendre ; ce qui 
serait sinon une excuse pour Ledru-Rollin, du moins 
une circonstance atténuante. Leur affaire étant ainsi 
Hée, leur sort devait être commun à moins d'injus- 
tice trop flagrante et l'indulgence dont Marrast à 
coup sûr bénéficierait, profiterait par là même à Le- 
dru-RolHn. 

Ducos devait, en la matière, être le juge. Nous al- 
lons voir comment il s'est acquitté d'une aussi déli- 
cpce mission. 

Il commence par découvrir et par blâmer une faute 
commise par Duchàtel, ministre de TlntérTeur sous 
Louis-Philippe, qui s'était permis de dépenser une 
somme de 30.000 francs sans autorisation pour le re- 
nouvellement d'une partie du mobilier. 
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Quant à Ledru-RoUin, il disposait d'une somme de 
841.367 fr. pour dépenses secrètes de la sécurité gé- 
nérale, et, sur cette somme, 532.000 fr. avaient été 
déj>ensés. C'était surtout l'emploi de ces fonds que 
Creton avait visé en déposant sa demande d'enquête. 
Il espérait y découvrir des irrégularités, sachant bien 
que même dans un régime normal il y en a fort sou- 
vent. 

Ledru-RoTlin avait dépensé cette somme en émet- 
tant des mandats nominatifs et au porteur. 

Pour les premiers il n'y eut aucune contestation 
possible parce que chaque émission de mandat était 
accompagnée d'un récépissé de la somme visée qui 
était resté au ministère de l'Intérieur. 

Pour les mandats au porteur qui avaient été déli- 
vrés sans récépissé on ne put contnMer l'existence de 
tous. 

Il y en avait pour 180.291 fr. 98. Sur une telle 
somme on put seulement vérifier l'emploi de 
58.000 fr. Ou'élait devenu le resie s'élevanl à 
123.000 fr. ? Ce fut alors qu'entra en jeu l'affaire 
LongepieJ sur laquelle Ducos insista passablement 
et(fuc nous allons résumer parce quelle est une étude 
intéressanlo des mœiirs électorales de 1848. 
, Les clubs si nombreux qui, après la Révolution, 
s'étaient créés dans chaque (juartier de Paris, com- 
prirent, à l'approche des élections, qu'ils devaient 
engager la lutte et unir leurs efforts. Les rivalîtés. 
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souvent violentes, qui les avaient séparés, jusqu'alors 
n'avaient plus de raison d'être /dans- la lutte électo- 
rale, puisqu'ils poursuivaient un but commun et 
que sous le nom de politique fermement républicaine 
ils cachaient l'essai de socialisme communiste qu'ils 
voulaient à toute force réaliser. 

C'est de cette identité de pensée et d'intérêt que 
sortit le Club des clubs, formé par les délégués des 
71 clubs de Paris. Celte assemblée n'avait pour but 
que de préparer les élections et d"y faire triompher 
les idées dominantes que chaque club avait jus- 
qu'alors séparément détendues. 

Dès la deuxième séance on s'inquiéta de la propa- 
gande dans les Départements et un membre propos«j 
l'envoi de délégués spéciaux qui feraient connaître le 
programme clubiste, soutiendrait le candidat favora- 
ble à ces revendications et préparerait la candida- 
ture des chefs socialistes influents. 

Sur le champ on nomma une commission qui eut 
plein pouvoir pour la désignation des délégués.. Le 
Président en fut Longepied. 

Ijes délégués, avant de partir, envisagèrent la 
question pécuniaire et demandèrent de l'argent. Per- 
sonne à cette époque n'était plus pauvre qu'un Club. 
Ce beau projet allait-il donc s'arrêter là ? 

On pensa tout de suite à Ledru-RoUin. Pourquoi 
ne fournirait-il pas un peu d'argent ? Il semblait tout 
naturel aux membres du Club des clubs qu'un minis- 
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tre de l'Intérieur qui était de leurs amis s'intéressât 
à leur effort et* y contribuât. De plus, le Gouverne- 
ment provisoire ne pouvait prendre ombrage de ia 
politique fermement républicaine que l'eraieni les dé- 
légués. 

Ledru-RoUin n'osait rien refuser à ses anciens amis 
à qui, sans conteste, il devait son entrée dans le Gou- 
vernement. Sa reconnaissance, envers eux le poussa 
jusqu'à faire part de leur demande au Conseil du 
Gouvernement. Ceux qui assistèrent à ce conseil ne 
s'entendenl pas pour en faire un compte rendu uni- 
forme. 

Garnier-Pagçs (1) dit que le 30 mars Ledru-Rollin 
en entretint le conseil et fit un rapport favorable a ïa 
demande. D'autres, dont Lamartine, disent que la 
chose passa totalement inaperçue. 

En (Télinitivc on approuva et on permit à Ledru- 
Rollin d'user des fonds qu'il jugerait nécessaires. Ce- 
pendant le rôle des délégués des clubs n eut absolu- 
ment rien d'officiel : d'ailleurs leur politique allait 
très souvent à Tencoritrc de celle du Gouvernement. 
Ils se contentaient d'être payés par lui. Ledru-Roî- 
lin n'eut absolument aucun r£.ppprt avec eux : on lui 
rendait seulement les comptes de manière à lui dé- 
montrer de quelle manière on dépensait l'argent. Du- 



(1) Garnier-Pagks, Histoire de la Révolution de 18A8, tome IV, 
ch. V, p 215. 
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cos ne considéra pas la chose si naturellement : « 11 
nous paraît impossible, dil-il, dans son rapport, de 
consacrer la dépense de 123.000 qui a créé un précé- 
dent aussi condamnable. A toute époque là France 
a voulu que les élections fussent libres et elle réprou- 
vera comme nous l'abus qui a été fait des influences 
du Gouvernemenc et des fonds du Trésor Public ». 

Ce blâme si sévère ne pouvait s'adresser au Gou- 
vernement tout entier qui avait -comme excuse, sH 
avait payé, d'avoir au moins aidé ainsi ceux qui le 
combattaient. Il s'adressait directement à Ledru-Rol- 
lin qui avait poursuivi un but moins désintéressé, 
moins naïf et certainement plus utile à sa personne 
qu'aux intérêts de la France. 

La leçon qui se dégageait nettement d'une si ex- 
traordinaire histoire, c'était, comme le disait Ducos, 
la création d'un précédent qui, s'il fut suivi, dut l'êire 
par les Gouvernements postérieurs plus discrètement 
( l d'une façon plus utile à leurs intérêts. 

Les compteî^ du mmistère de l'Intérieur étaient en- 
c(ire loin d'être réglés, ils devaient réserver à Ducos 
(le nouvelles surprises. 

En remplacement des préfets et pour caser les prin- 
cipaux partisans de la Révolution dans chaque dépar- 
trmenl, Letiru-Rollin avait nommé des commissaires 
(hi Gvouvern'ement qui avaient beaucoup de pouvoirs 
ot qui en usèrent encore plus. 

Ils recevaient quati^ sortes d'allocations : une in- 



— 228 — 

demnite journalière de 40 c. — 3/10 (^.es fonds d'abon- 
nement de Préfecture — des avances faites par le 
Minisire de Tlnténeur sur les crédits des fonds se- 
crets — des indemnités pour des dépenses extraordi- 
naires accordées sur pièces justificatives. Les mal- 
versations diverses et multiples auxquelles se livrè- 
rent les commissaires du Gouvernement démontrent 
clairement que leur traitement leur semblait insuffi- 
sant. 

C'est sur ce chapitre en effel qu'il y eut le plus d'ir- 
régiilarilés, évidentes et nombreuses. Et cela prove- 
nait, nous semble-t-il, autant du ministre que des 
commissaires. 

Le' Ministre nommait commissaires de nom^aux 
anus sans se rappeler qu'il en a'vait déjà mis en exer- 
cice pour le même poste. Le Calvados en fut doté 
de 4 en même temps. Les «choses n'en marchèi^nt pas 
mieux pour cela. 

Dans l'Ain ils n'étaient (|ue deux, brouillés à mort, 
dirigeant, de deux endroits différents érigés tous les 
deux en chef-lieu, deux politiques nalurellemenl op- 
posées, ce qui parfois mettait les simples citoyens 
dans un embarras assez cruel pour savoir la véritable 
politique du Gouvernement provisoire. 

Les commissaires abusaient aussi vraiment par 
trop. Nous n'en finirions pas si nous voulions citer 
tous les faits que Ducos a notés. Nous ne prendrons 
que deux exemples assez piquants J 
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Dans TAriège le commissaire du Gouvernement 
dorme comme pièces justificatives pour dépenses ex- 
traordinaires, 700 fr. pour l'impression de 70 mille 
bulletins électoraux et 600 fr. d'impressions diverses 
pour agir sur l'esprit public. Il ne donnait pas le dé- 
tail de cette dernière dépense qui, certes, n'aurait pas 
manqué d'intérêt. Il semble que là encore la liberté 
de vote ait subi une empreinte gouvernementale : 
peut-être, cependant, n'est-ce qu'une présomption. 

Un autre exemple aussi typique est celui que Du- 
cos raconte avec une délicieuse ironie : « Le Gou- 
vernement crut devoir, dans le courant de mars, en- 
voyer Il délégués dans les Départements du Pas-de- 
Calais et du Nord. Ces délégués, choisis parmi lès 
élèves de Saint-Cyi* ou de simples jeunes gens, 
n'avaient aucune mission déterminée, on les décorail 
du titre pompeux de représentants du peuple et ils se 
croyaient réservés à d'^importantes fonctions. De leur 
côté, les commissaires de ces deux Départements ne 
savaient qu'en faire. Ils sollicitaient vainement les 
instructions miniscérelles. Ils prirent le parti de les 
établir dans des hôtels de leur chef-lieu où ils furent 
logés et entretenus ». 

Pour examiner toutes ces irrégularités et pour les 
découvrir, une sous-commission fut nommée qui, 
pendant fort longtemps, ne dut s'occuper que des faits 
et gestes des commissaires du Gouvernement et de 
leur clief le ministre de l'Intérieur Ledru-Rollin. 
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Ducos conclut eniin : « La sous-commission est 
convaincue que les commissaires ont fait un mal con- 
sidérable à la République, que le choix d'un grand 
norijbrc â été un défi. porté au pays, que plusieurs 
d'entre eux étaient prol'ondément antipathiques aux 
populations qu'ils allaient administrer et que leurs 
antécédents politiques auraient dû, dans l'intérêt pu- 
blic et des saines doctrines, les exclure à jamais des 
hautes fonctions dont ils ont été revêtus ». 

On comprend aisément, après ces quelques exem- 
ples et cette conclusion, que les commissaires du 
Gouvernement se soient reconnus, lorsque Cretori 
avait parlé d'ois-eaux de proie. Mais l'on vdîl aussi 
que Ducos faisait remonter avec justice les responsa- 
bilités jusqu'à celui qui les avait ainsi choisis — et 
bien mal. 

Ducos en définitive avait été très dur pou^ Ledru- 
Rollin et il demandait comme sanction que la dépense 
de 123.000 faite par lui au sujet de l'affaire Longe- 
pied fût rejelée, ce qui, en fait, engageait la respon- 
sabilité personnelle du ministre. 

Quelle conduite allait-il avoir envers Marrasi; qui. 
lui aussi, était accusé d'avoir détourné des crédits 
de leur usage normal ? 

Marrast reconnaît avoir touché 51 .498 fr. Et la 
question se posait de savoir si le tout lui avait été 
versé à titre de traitement. Il affirmait n'avoir dé- 
pensé personnellement que 5.840 fr. qui avaient été 
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affectés à sa nou^Tiliire p-ersonnelle et à celle de ses 
deux adjoints et de sou secrétaire. Quant au reste, 
c'est-à-dire à la plus grande part des crédits, il 
avouait qu'elle avait servi aux dépenses d'une police 
faiie par la faction modérée du Gouvernement pro- 
visoire, 

Il faut expliquer ces termes qui cachent une situa- 
tion presque vaudevillesque si, à certains moments, 
elle n'était devenue tragique. Ledru-RoUin, ministre 
de l'Intérieur, et Marrast, maire de Paris, s'étaient 
fort longtemps disputé la Préfecture de police, posi- 
tion admirable (|ue voulaient posséder à la fois les 
deux fractions du Gouvernement. Après des incidents 
divers Ledru-RoUin en devint le chef nominal, car 
déjà y. régnait en maître Caussidière. La préfecture 
de police devint ainsi d'un secours très puissant aux 
diverses insurrections et émeutes. Elle combattait 
hardiment, paradoxalement, ceux qu'elle devait dé- 
fendre et contre cet auxiliaire de tout Gouvernement, 
1* pouvoir dut prendre ses précautions. Il fallait sur- 
veiller ceux qui auraient du le faire. On dut donc 
créer une seconde police secrèie qui avait pour mis- 
sion de connaître tous les projets de la première. Et 
l'argent affecté à l'iisage de la mairie de Paris y passa 
en grande partie. 

THeor7f|uement la faute de Marrast avait donc la 
même gravité que celle de Ledru-RoUin. Dans les 
deux cas, il v avait détournement de crédits. Mais 
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aux yeux de Ducos, républicain modéré, ami de l'or- 
dre, une distinction s'établissait tout de suite entre 
les deux buis poursuivis. Marrast cherchait à mainte- 
nir ce que Ducos appelait l'ordre, i^e(h'u-Rollin cher- 
chait au contraire à le troubler. Des paroles d'indul- 
gence viin*ent donner à Marrast comme une sorîe 
d'éloge atténué. 

Certains hommes du parti avancé s'étonnèrenc dans 
les journaux du temps de cette partialité. Us criè- 
rent à l'injustice et demandèrent un traitement iden- 
tique pour les deux coupables, s'ils l'étaient. Le rap- 
porteur Ducos n'était pas de leur parti, cela excuse 
sa conduite et explique leurs protestations. 

11 V eut encore deux blâmes de -Ducos contre deux 
membres du Gouvernement provisoire. L'un avait 
tra't au ministre des Travaux publics à propos des 
ateliers nationaux, Diicos dit a ce propos : «^ Un 
grand nombre d'irrégularités, de doubles paiements et 
même de fausses signatures ont été la conséquence- 
de tout défaut de contrôle et d'administration régu- 
lière. On ne craint pas dexagérer en avançant que 
les fraudes et abus commis dans la comptabilité des 
salaires doivent être évalués au cinquième ou au 
sixième de la dépense totale. « Mais là aussi Ducos, 
dans un esprit de justice très large, concluait à l'ap- 
probation de ces dépenses qui, depuis, avaient été 
suivies d'autres bien plus importantes et peut-être 
encore moins bien légitimées. 
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C'était aussi à une approbation de dépenses qu'il 
concluait aaiis l'affaire suivante un peu analogue à 
la précédente : Flocon, membre du Gouvernement, 
avait été amené, à la suite de diverses circonstances 
et pour débarrasser le marché ouvrier français d'une 
concuiTciice gênanle, à rapatrier particulièrement en 
Belgique un assez grand nombre d'ouvriers étran- 
gers. Ce rapatriement avait coûté la somme de 
71.290 fr. dont Flocon sans pouvoir donner un dé- 
tail précis fournissait du moins les preuves générales. 

Enfin, Ducos fui amené â constater que les riches- 
ses nationales mobilières dont la Monarchie de Juil- 
let avaîl nisufruit étaient absolument intactes et par- 
ticulièrement Técrin ii° 22 dont on avait tant discuté, 
avec tant d'apreté. C'était une solennelle décharge 
donnée à Garnier-Pagès qui, en tant que ministre 
des Finances, avait la garde de ces bijoux nationaux. 
Et certes, Garnier-Pagès méritait les félicitations que 
lui adressait Ducos : il y avait un certain mérite, un 
certain héroïsme même à avoir conservé intactes ces 
richesses et à avoir procédé à leur garde selon toutes 
les formules légales. 

En définitive, le rapport de Ducos concluait à l'ap- 
probation de toutes les dépenses pour tous les minis- 
tères sauf pour la somme de 123.000 fr. affectée par 
le ministre de l'Intérieur à l'affaire Longepied. 

Ce rapport ne vint jamais en discussion et aucune 
sanction ne lui fut donnée. Et cela pour plusieurs 
raisons. Il fut dépoVé le 26 avril 1849. Un an s'était 
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donc passé ; beaucoup d événements avaient eu lieu, 
il semblait plus convenable de ne plus chercher noise 
au passé. De plus, les quelques conservateurs qui, 
comme' Creton, avaient lancé l'affaire, ne tenaienl 
pas à la continuer devant un si piètre résultat ; les ré- 
volutionnaires ne se souciaient pas de faire encourir 
un blâme à Ledru-Rollîn ; les républicains modérés 
ne tenaient nullement à ce que certains détails, tels 
que Pexistence de la police secrète de Marpast, fus- 
sent discutés et parfaitement éclairés. D'un comnlun 
accord le silence se fit. 

El cependant bien des rapports devaient être faits 
sur celle question. Ducos lui-niême devait, le 25 juin 
1851, refaire sur le même sujet un travail identique. 
Et quand vint en discussion la loi de règlemel défini- 
tif de l'exercice de 1848, en juin 1852, un nouveau rap- 
j)ort parut fait par deux sénateurs de l'Empire, rap- 
port qui copia celui de Ducos. 

Somme toute, rhonnêtete des membres du Gou- 
vei'nemenl provisou'e resiait au-dessus de toute at- 
teinte. Us avaient accomph leur tâche délicate avec 
un désintéressement hautement appréciable. Cepen- 
dant, ils n étaient pas au-dessus de toute critique. 
Leur gestion igiiQraiite des deniers publics les avait 
amenés à en faire, consciemment ou non, un emploi 
parfois regrettable et anormal. Certes, ils pouvaient 
trouver dans ces circonstances des excuses peut-être 
suffisantes. Ce ne pouvait rependant être qiie des ex- 
cuses et non une légitimation. 



CHAPITRE VIII 



L*œuvre du Gouvernement provisoire devant 

PAssemblée nationale 

Dos ((lie l'Assemblée nationale fut réunie on sen- 
tit que la plupart des mesures prises par Garnier- 
Pagès seraient soumises à un examen très sévère. 
1/esprit modéré qui dominait l'Assemblée s'effrayait 
de l'audace de certames mesures et était prêt à les 
réformer. 

Peu de jours après ([ue l'yVssemblée fut réunie, le 
20 mau un membre, Lavallée, déposa une motion 
tendant à ce que l'impôt de 45 centimes ne portât que 
sur le prmcipal. Le 22 mai le rapporteur de cette 
proposition, Deslongrais, s'oppose à son admission et 
elle est repoussée. 

Une proposition de Lempereur, demandant qu'on 
rendît en 1849 le surplus de l'impôt de 15 centimes 
portant sur les centimes des Communes et des Dé- 
partements, fut aussi rejetée. 

Des assauts successifs, mais de moins en moins 
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importants se succédèrent contre cet impôt. Aucun 
n'eut du succès. 

La question de la suppression de 1 exercice qui 
avait été décrétée le 31 mars, devait amener une dis- 
cussion plus importante -et plus efficace. Gillon, un 
obscur représentant, proposa, le 22 mai (1), une mo- 
dification de cet impôt qui, disait-il, retombait en en- 
tier sur les consommateurs. La discussion générale 
sur cette modification de droit des boissons vint en 
discussion le 19 juin. Ueslongrais, rapporteur, con- 
cluait très nettement à Tabolition du décret du 31 
mars. La discussion fut des plus intéressantes, car 
trois systèmes étaient en présence. 

L'un de Duclerc, qui n allait pas jusqu'à l'abolition 
du décret, mais qui, cependant, déchargeait les con- 
sommateurs et les producteurs par des dégrèvements 
nombreux. L'n autre de Mortimer-Ternaux, spécia- 
liste en cette matière, établissait une taxe égale pour 
tous et unique. Mais pour sa perception, il y aurait 
eu d assez grosses difficultés. 

Le système qui à n'en pas douter allait recueillir 
— et recueillit en fait — la majorité était celui que 
prônait la majorité du comité des Finances, qui reve- 
nait franchement à 1 exercice et à lancien état de 
choses. 

La discussion fut vive bien (jue la solution semblât 
acquise d'avance. Par un décret en date du 22 juin, 

(1) Moniteur du 23 mai 1848. 



le décrci du 31 mars èlaii aboli ; on revenait au ré- 
gime précèdent et à l'exercice, mais cependant on 
donnait aux débitants de plus grandes facilités pour 
rabonnement. 

La seconde réforme fut celle du décret des 20 et 25 
mars sur les tontines et le montant des fonds placés 
au Trésor par les communes ec établissements pu- 
blics. On se souvient que, pour ces deux sortes de 
valeurs, Garnier-Pagès avait décidé que les premiè- 
res soraionl versées provisoirement au Trésor avec 
inlérét de 5 % : que les secondes seraient utilisées à 
l'achat do rentes 5 % et resteraient ainsi à la dispo- 
sitir»n de lEtat. 

Ce fut sur la proposition de Goudchaux, ministre 
des Fmances, qu'on réforma ces deux décrets. Tout 
lo monde s entendait pour revenir sur ces mesures 
d'exception. La seule discussion qui s'éleva fut de sa- 
voir à quel cours seraient convertis en rentes tous ces 
fonds. 

Goudcliaux proposait. 80 fr., mais le Comité des 
finances F emporta encore en les faisant iixer au cours 
moyen du jour où les versements avaient été fails 
(art. 1). l;n décret fut publié en ce sens, à la date du' 
29 juinet. 

Une autre bataille allait se livrer à propos de l'im- 
pôt sur les créances hypothécaires. Goudchaux, mi- 
nistre des Finances, demandait qu'on le conservât 
en l'adoucissant ; il proposait donc de dispenser de 
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cet impôt certaines sortes de créances, telles que cel- 
les des hospices, établissements publics,, rentes via- 
gères, etc. Il admettait encore que c'était le débiteur 
qui payerait en portant à l'acquit du créancier ce 
paiement et enfin il le réduisait de 1/5, ce qui, somme 
toute, faisait qu'il ne produirait plus que 20 millions 
au lieu de 45. 

Le Comité des finances était au contraire convaincu 
de la nécessité de la suppression immédiate de cet 
impôt. 

Le 4 août, après une discussion de trois jours, 
l'Assemblée nationale admit un amendement Derodé, 
par 829 voix contre 313, qui portait réduction de 
l'impôt, non pas d'un cinquième mais d'un huitième. 
Goudchaux retira le même jour le projet de décret. 
Le 10 août, sur une proposition Ferrée, l'impôt 
sur les créances hypothécaires était aboli. Cette dis- 
cussion ardente avait permis à Thiers dé faire sa 
rentrée et de prononcer son premier discours. Il 
avait combattu avec acharnement cet impôt et le voté 
de l'amendement Dérodé était dû à son exposé si 
clair et. si persuasif. 

Le 30 août enfin, les droits d'octroi à Paris étaient 
rétabfis sur les viandes et le décret du 18 avril était 
abrogé. 

Les modifications apportées à l'impôt du sel al- 
laient avoir un sort plus mouvementé. Le 28 août, 
Goudchaux, ministre des Finances, proposa l'abro- 
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galion pure cl simple du décret du 15 avril, car il 
considérait l'impôt sur le sel comme absolument né- 
cessaire pour la réalisation de ses plans financiers. 
Le Comité de l'Agriculture, sans s'opposer îorinelle- 
ment à cette réforme, ne raçcueillit que sous de telles 
réserves que la discussion et le vote qui s en serait 
suivis restait fort douteux. Le 23 novembre, le suc- 
cesseur de Goudchaux au Ministère des Finances, 
Trouvé-Chauvel, présenta un nouveau projet qui ne 
maintenait fimpôt que pour 1849 et le réduisait en- 
suite des deux tiers. Passy, qui remplaça peu de 
temps après Trouvé-Chauvel, s'opposa à la réduction 
demandée. Mais le Comité, passant outre, maintint, 
le principal de. la proposition, c'est-à-dire la réduc- 
tion de nmpôt du sel aux deux tiers, par conséquent 
l'abrogation du décret du Gouvernement provisoire. 

Le SS décembre, l'ensemble de la loi fut voté mal- 
gré le Gouvernement par 372 voix contre 363. 

Le droit, sous la Monarchie de Juillet, était de 
30 fr. les 100 kilogr. ; le 15 avril, le Gouvernement 
provisoire 1 avait complètement supprimé ; le décret 
du 29 décembre 1848 le rétablissait mais le réduisait 
définitivement à 10 Ir. par 100 kilos. 

Mais la plus importante réforme, celle qui allait 
être le plus àpremenl discutée et qui allait coûter le 
plus de travail, fut la réforme des deux décrets du 
7 mars sur les Caisses d'Epargne, et du 16 mars sur 
les Bons du Trésor. 
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,Nous avons montré dans un chapitre précédent 
(seconde partie, ch. IV, S. II) quelle perte cett^ 
réforme avait fait subir aux possesseurs de livrets 3e 
Caisse îTIpargne. Une de celles-ci et la principale 
était le remboursement qu'ils devaient subir en rente 
de 5 % au pair quand ces titres n'étaient qu'a 70 fr., 
ce qui faisait par 100 une perte de 30 fr. 

Le 2 juin, comme nous l'avons vu, Billault, au nom 
du Comité des Finances^ déposait un rapport sur la 
situation financière, rapport où il était forcémenî 
amené à s'occuper des Caisses d'Epargne. Comme 
sanction, il déposa une proposition qui tendait à 
convertir facultativement les livrets de Caisse d'Epar- 
gné eu rentes 5 % au cours général de 70 fr. 

Tout le monde était d'accord pour la réforme, 
seulement les systèmes pour la Iréaliser variaient 
presque avec cHacfue compétence. Cependant, il y en 
avait 3 principaux : celui tout d'abord qui consistait 
à payer tous les livrets de Caisse d'Epargne en numé- 
raire et d^échelormer, en les divisant, les paiements 
sur une époque déterminée. Personne cependant 
ne soutenait cette conception d'une manière absolue 
parce que le mauvais état des Finances publiques 
s'opposait à une telle dépense même divisée et gra- 
duelle. 

Le second svstème était celui de Duclerc. Celui-ci 
admeltait qu'il y eut des paiements partiels et éche- 
lonnés, mais à côîé d'eux, il voulait aussi qu'il y eût 
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une consolidation d'une œrtaine partie de la sonime 
totale. 

Pour les Caisses d'Epargne, il proposait donc un 
remBoursement en numéraire de 100' fr. Le reste, 
non remboursé, devait rapporter 6 %. Ce fut ce pro- 
jet quTl opposa à la proposition Billault, qui deman- 
dait, comme nous l'avons dit, la consolidation totale, 
ce qui était le troisième système. ^ 

La proposition Billault vint en discussion le 2 juin. 
Billault la soutint. Berryer vint à son secours de 
toute son éloquence, mais Duclerc les combattit en, 
disant qu'il avait un projet. On ne pouvait décem- 
ment juger la question sans connaître ce projet gou- 
vernemental et l'ajournement fut prononcé. Le 
12 juin, Duclerc déposait son projet tel que nous 
l'avons exposé plus haut et qui avait le grand défaut 
d être, comme le décret du 7 mars, une mesure d'ex- 
ception nullement définitive et qui laissait en suspens 
des intérêts très légitimes et très intéressants. 

Aussi, lorsque Goudcfiaux remplaça Duclerc, il 
abandonna le système de son prédécesseur et pré- 
senta un nouveau projet de décret dans le sens de 
la proposition Billault. Le rapporteur en fut Gouin, 
une compétence en cette matière. Comité et Ministre 
étaient entièrement d'accord sur les trois questions 
principales : la conversion serait non pas facultative 
mais lorcée, les titres donnés seraient des titres de 
rente 5 %j le cours d'émission, d'après le Ministre 
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•et le Comité, -avait été fixée à 76 fr., cours moyen 
pendant le mois écoule. 

Le 8 juillet, la discussion commença. Tout son 

■ 

intérêt se concentra sur le cours d'émission. Duçlerc 
voulait que Ion prît, non pas le cours de 70 fr. qui 
lui semblait inexplicable, mais celui où serait la rente 
le jour où le décret serait voté et comme, disait-il, 
aujourd'hui la rente est a 80 fr., il faut que le cours 
adopté soit celui-ci. Gouin s'y opposait avec toute 
la lucidité d un homme d'affaires. Le relèvement du 
' cours de la rente Jui semblait, à juste raison, arti- 
ficiel ; il n'était qu'une conséquence de cette discus- 
sion, qu une manœuvre habile de boursiers. Mais 
le cours ne pouvait, ne devait pas se maintenir après 
l'émissictfi. (( Ce serait juste, disait-il, de fixer le 
cours à 80 fr., si vous pouviez assurer à ceux à qui 
vous allez donner ces rentes que demain elles ne 
baisseront pas » (1). 

GoudcRaux qui, avant la discussion, avait consenti 
à fixer le cours à 75 fr. se laissa impressionner et 
peut-être ne voulut pas se mettre en opposition trop 
ouverte avec son prédécesseur. Toujours est-il qu'il 
essaya d'adopter une cote mal taillée et proposa 
79 fr. Cette concession fil le succè.s de Duclerc. Il 
fallait être logique : adopter ou 75 ou le Taux de 
cette heure qui éfait de 81, mais que, généreusement, 
il ramenait à 80. 



(1) Moniteur du 9 juillet. Discours de Billault. 
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Alors, ce fut dans la Chambre une lièvre compa- 
rable à celle des agioteurs. Les chiffres se croisaient, 
car à toute minuce, des nouvelles de la Bourse arri- 
vaient et la hausse continuait et minutes par minutes, 
depuis 75 fr. jusqu'à 80 fr., la Chambre la suivit. 
Duçlerc annonçait triomphalement Télévation des 
cours toujours de plus en plus précipitée. Sa voix, 
à la Rn, se contenta de lancer des chiffres et il fallut 
les paroles sévères de Dupin pour ramener l'Assem- 
blée à une conception plus juste de sa dignité et de 
son Honnêteté même. 

« 11 s agit de savoir, dit-il, si on transforme la 
Tribune de TAssemblée ]\atîonale en bureau d'agio- 
tage. Je déclare que jamais, dans aucune question 
de finances, jamais on n'a fait entrer dans l'évaluation 
d'un genre de fonds les prix de la Bourse au moment 
où l'on allait voter. Je proteste contre cette rigueur 
au nom des intérêts populaires » (2). 

On adopta le cours de 80 fr. devant l'insistance 
acharnée de Duclerc, la conduite équivoque et flot- 
tante de Goudchaux et contre l'avis des compétences 
Goudchaux, par un manque de volonté qui devait 
lui coûter cher, permit à Duclerc de l'emporter. Jus- 
qu'alors, à quelques excejitions près, il avait marché 
d'accord avec le Comité des Finances, il venait de 

le trahir trop facilement, son portefeuille devait bien- 
tôt lui échapper. 

(2) Moniteur du 9 juUlet. Discours de Dupin. 
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Il fut donc décidé que pour les Caisses d'Epargne, 
le possesseur de livret résultant des dépôts antérieurs 
au 24 février 1848, et dont le montant en capital et 
en intérêt s élevait à 80 fr. et au-dessus serait rem- 
boursé en rentes 5 % au cours de 80 fr. 

Quant à ceux qui, en vertu du décret du 9 mars, 
auraient été remboursés en numéraire d'une partie 
de leurs tonds, on leur délivrerait une coupure de 
rente 5 %, représentant la différence entre le cours de 
80 et le Pair (100 fr.). 

Les possesj^eurs de livrets inférieurs à 80 fr. étaient 
remboursés en numéraire. 

Un mois après, un décret fut voté par l'Assemblée 
Nationale qui étendait toutes les dispositions à ceux 
qui avaient souscrit à ce malheureux emprunt Na- 
tional qui avait été, on s'en souvient sans doute, émis 
au pair lorsque les rentes françaises perdaient près 
d'un tiers de leur valeur nominale. 

Un reforme parallèle avait été faite pour les Bons 
du Trésor. Gouin voulait le remboursement en 5 %, 
Goudctiaux, au contraire, tenait que ce soit en rerite 
3 % en invoquant comme raison, qu'il faut surchar- 
ger proportionnellement les rentes el que le 5 % l'était 
déjà par la consolidation de fonds des Caisses d'Epar- 
gne. Le 5 % fut adopté. 

I^ cours' proposé était le cours moyen pendant le 
dernier mois, c'est-à-dire 48. Mais comme pour les 
Caisses d r4)argne on se fixa sur le cours du jour de 
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vote, cours qui j eiidanl la séance s'éleva à 55 et que 
l'on adopta. 

Ce qu^avail pré"dit Gouiu se réalisa. Le lendemain 
du vote les fonds français, aussi bien le 3 % que le 
5 %, baissèrent considérablement. Et les jours sui- 
vants ne firent qu'accentuer cette baisse. L'injustice 
que Ton avait voulu réparer ne l'était que partielle- 
ment. (Jette réforme était un remède insuffisant. Les 
possesseurs de livrets de Caisses d'Epargne et de 
Bons du Trésor crièrent plus fort que s'ils n'avaient 
rien reçu, car ils sentaient' qu'ils pouvaient obtenir 
plus qu on ne leur avait donne. ÎTs comprenaient que 
TAsseinDlée nationale écoulerait d'autant mieux leurs 
doléances qu elle leur avait été jusque-là chichement 
secourable. De plus, Goudchaux qui, par son peu de 
iei-meté, avait été la cause de l'adoption du cours de 
8() avait été remplacé au ministère des Finances par 
Trouvé-Chauvel qui acceptait sans aucune résistance 
les vues du comité. 

j.e 30 octobre, Trouvé-Chauvel déposa donc un 
projet par lequel il demanda que Ton accorde une 
compensation égale à la différence entre le cours de 
80 accepté le 7 juillet et le cours des renies le jour 
où matériellement on avait la pcjssibilité de les liqui- 
der. 

Lanjuinais fut nommé par le comité des Finances 
rapporteur et la discussion eut lieu le 20 et 21 no- 
vembre. 
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Une seule proposition intéressante vint s'opposer 
au projet gouvernemencal. Elle émanait de Paul Ra- 
buan, depuîe d'IUe-et-Vilaine. Les rentes, d'après lui, 
ne seraient pas données individuellement à chaque 
membre, mai^ devraient être mises à la disposition 
des Caisses d'Epargne particulières (1). « Je suppose 
que vous adoptiez ce parti, quel serait l'effet immé- 
diatement produit ? C'est que les déposants aux Cais- 
ses d'Epargne, voyant que la Caisse d'Epargne, de 
leur domicile a obtenu une inscription qui leur appar- 
tioiil, se rassureront. J'en conclus qu'aussitôt les de- 
mandes de remboursement diminueront et que les 
\ Gisements augmenteront ». 

Il admettait bien cependant que ces titres puissent 
être divisés, mais ils h'étaient donnés aux déposants 
({ue sur leur demande tonnelle. Il espérait peut-être 
par la empêcher la demande simultanée de nombreux 
remboursements. Cependant, ce système avait l'in- 
convénient de créer une sorte d'indivision assez déli- 
cate. De plus, il aurait fallu que l'Administration des 
Caisses d'Epargne gérât avec une telle prudence et 
une telle sûreté qu'elle se mît à l'abri de toutes crili- 
ques. Cette proposition, clonl peut-être on aurait pu 
tirer une idée intéressante, fut répoussée. 

Goudchaux essaya de défendre son œuvre du 8 juil- 
let. Il essaya de rejeter un peu de sa faute et de faire 

(1) Moniteur du 21 novembre. Compte rendu de la séance du 20. 
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partager sa responsabilité par le Comité des Finan- 
ces. On vota le 21 novembre et le texte présenté par 
le Ministre des Finances et par le Comité fut admis. 
Par ce décret un livret spécial allait être donné aux 
anciens possesseurs de tiires des Caisses d'Epargne, 
livret où ils seront crédités de la différence entre le 
taux de 71 fr. 00 et celui de 80 fr. prix démission 
de la rente 5 % qui leur avait été attribué (art. 1). 

Pour les propriétaires de Bons du Trésor on leur 
dortnait une inscription supplémentaire de rentes 
3 %, représentant la différence entre le taux de 55 fr. 
et celui de 40 fr. 40 qui venait d'être admis. 

Ainsi se réglait après bien des incidents, bien des 
tâtonnements même cette question des Caisses 
d'Epargne qui avait très fortement ému l'opinion 
autant par l'illégalité des mesures adoptées que par 
les conséquences désastreuses de ces mesures et pour 
le Gouvernement lui-même et pour les propriétaires 
des livrets. 

Patiemment donc, l'Assemblée nationale avait dé- 
truit l'œuvre du Gouvernement provisoire. Elle s'était 
gardé d'adopter les projets de Garnier-Pagès et dès 
les premiers contacts elle avait su lui faire compren- 
dre qu'elle n'en voulait pas. Puis elle s'occupa de 
l'œuvre déjà réalisée par lui. Sauf les mesures èco- 
nomiques que, pour ainsi dire, les circonstances 
avaient imposées au Gouvernement, elle rapporta sé- 
vèrement d'abord toutes les mesures qui lui sem- 
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blaient d exception puis, sagement, elle revint à une 
autre méthode de travail, plus sérieuse^ basée sur des 
réalités pratiques. 

Son œuvre, la plupart du temps silencieuse, fut 
accomplie grâce surtout à la constitution d'un Comité 
des Finances où, sans trop de distinctions politique.^, 
on s'éiait efforcé de placer les hommes les plus com- 
péteiits. L opinion générale qui était très modérée 
s'effrayait des audacieuses mesures prises par le Gou- 
vernement provisoire, elle essaya d'y remédier : elle 
v réussit comme nous l'avons vu. 

Elle inaugura une politique nouvelle en Finances 
qui contraste étrangement avec cefle du Gouverne- 
ment provisoire et qui avait comme base les paroles 
d'un des grands mmistres de Louis-Philippe : Casi- 
mir Périer ; paroles qu un des membres les plus in- 
fluents de ce Comité, Gouin, aiinait à répéter : « La 
base des Finances de tous les Empires c'est l'écono- 
mie ; comme la source du crédit et de la confiance 
c'est la fidélité à remplir ses engagements ». 



CHAPITRE IX 



Les responsabilités du Gouveriiement provisoire 

V 

Nous avons doue lini d'analyser, mesure par me- 
sure, les principales réformes du Gouvernement pro- 
visoire. Nous avons vu quels motifs les avaient en- 
traînées, quelles conséquences s'en étaient suivies. 
Xous avons noté quelle conduite avait été celle de 
r Assemblée nationale et quel compte elle avait teim 
des faits antérieurs. 

Il nous faut maintenant porter un jugement plus 
général, ne plus nous occuper des effets particuliers 
(jue ces mesures ont entraînés sur des points spé- 
ciaux, mais examiner quelles caractéristiques se dé- 
gagent de tous ces changements et juger la conduite 
du Gouvernement provisoire. 

Cependant pour dégager cetie idée générale, il nous 
faut distinguer entre deux sortes de mesures. II fut 
des cas où il n'y avait pas à hésiter, où il n'y avait 
qu'un seul parti à prendre, parti qu'imposaient à la 
fois la nécessité évidente d'un remède énergique et 
le fait que seul il était effectivement possible. Ainsi, 
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dans le domaine économique, on peut dire que les 
exemples antérieurs, les nécessités économiques de 
l'heure actuelle, le mouvement de l'opinion publique, 
demandaient impérieusement la création des comp- 
toirs d'escompte, le cours forcé et la réunion de tou- 
tes les banques en une seule. 

Nous ne pourrions donc pas juger sur ces faits le 
Gouvernement provisoire. Dans ces diverses créa- 
lions, la pensée des gouvernants ne pouvait pas se 
traduire : elle était subordonnée aux nécessites ; elle 
devait se soumettre et s'incliner devant les mesures 
absolument indispensables. 

Au contraire, dans la majorité des cas, surtout 
dans le domaine financier, les décisions à prendre 
n'étaient ' pas cependanc si indiquées que l'on soit 
obligé de les adopter. Il se présentait de plus au 
choix des gouvernants divers moyens entre lesquels 
ils pouvaient hésiter et choisir. Ce choix, cette hési- 
tation même, dénotaient l'exiscence d'une pensée, 
montraient l'opinion du Gouvernement provisoire et 
permettaient de juger sa politique. Ainsi, au lieu de 
décider la création des 45 c, on pouvait ou em- 
prunter ou augmenter les impôts indirects. Il n'était 
pas non plus d'une absolue nécessité de supprimer 
l'impôt sur le sel ou de créer la taxe hypothécaire. 
On pouvait aussi bien établir tel impôt direct ou éta- 
blir une taxe sur les valeurs mobilières. Ces mesures 
donc dénonçaient un certain état d'esprit, une 
ligne de conduite bien déterminée. 
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Nous ne nous fonderons donc, pour juger la poli- 
tique du Gouvernement provisoire et pour établir 
ses responsabilités, que sur cette sorte d'actes, car ils 
sont vraiment représentatifs d'une opinion. 

Mais avant de juger et par là même, d'être amené 
peul-ètre à critiquer, nous voulons le faire sous le 
- bénéfice de deux grandes excuses que le Gouverne- 
ment provisoire peut invoquer pour tous ses actes et 
(jui doivent atténuer toutes ses fautes. C'est dire que 
notre jugement sera relatif, qu'il variera avec chacun 

• 

suivant l'importance que l'on donnera à ces excuses. 
La première — la plus importante — c'est que le 
Gouvernement provisoire succède à une situation 
plutôt mauvaise ou du moins très engagée. Nous 
avons vu, (juand uous avons analysé le bilan de la 
Alonar'chie de Juillet, que celle-ci avait été entraînée 
à lancer (\ les fonds du Trésor public et ceux des 
particuliers dans des entreprises certes fructueuses, 
mais dont le bénéfice certain et considérable ne pou- 
vait être réalisé qu'à longue échéance. Nous avons 
noté de plus qu'au moment où la République avait 
été proclamée, par suite de circonstances économiques 
étrangères à l'Administration — disette, crise agri- 
cole et monétaire, inondation — et aussi à cause d'un 
laisser-aller général dans la politique financière, la 
situation, sans être grave, était très embrouillée, très 
confuse et assez délicate. Les républicains pouvaient 
donc invoquer comme excuse une situation vraiment 
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mauvaise, l'existence d un marché financier qui se 
ressentait de cet état général et qui, sans être encore 
en crise, permettait du moins de la pressentir. 

Ce n'était certes pas une bonne succession que 
celle-là et nous admettons franchement cette excuse, 
car il est certain que le mauvais état des finances 
françaises ne pouvait favoriser l'œuvre nouvelle de 
la jeune République. 

La seconde excuse consis^lait à dire que le Gouver- 
nement provisoire s'était trouvé au pouvoir et avait 
dû gouverner au miheu d'un tel ensemble de circons- 
tances anormales qu'il lui était impossible de vivre 
dans uu tel milieu sans s'adapter. Il fallait pour qu'il 
ne soit pas brisé et que son existence malgré tout pré- 
caire pûi se continuer, qu'il permette à l'opinion pu- 
blique de se donner. satisfaction : il ne pouvait être 
somme toute qu'un porte-parole de ses volontés et un 
mentor prudent de ses décisions. 

Son droi'i de gouverner était si discuté et ' parfois, 
comme au 15 mars ei au 16 avril, si terriblement mis 
en péri! que, s'il voulait continuer son œuvre, une 
des premières conditions était d'agir souvent illéga- 
lement et de se laisser entraîner. Il ne pouvait que 
modérer l'opinion publique, il ne pouvait la faire 
taire et beaucoup de réformes ont été faites sous une 
telle pression populaire qu'il eût éié dangereux d y 
résister. Le Gouvernement provisoire, pour conserver 
l'autorité nécessaire à tout Gouvernement, (îevait 
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donner des satisfactions aux partis avancés lout-puis- 
sanls sur 1 esprit populaire. 

Nous nous garderons bien de nier la valeur très 
grande de ces deux raisons, mais il nous est permis 
d'en discuter la portpe et de voir si vraiment on ne 
les a pas un peuiexagérées. 

Certes, les finances françaises, à l'arrivée do la Rè- / 
publique, étaient très engagées. Beaucoup de situa- 
tions financières, cl en particulier celles du Trésor 
public, ^^laient embarrassées. Mais cependant — et 
cela est un fait indéniable qui n'a pas éié discuté — 
la France était riche : i\ y avait de nombreuses res- 
sources très considérables qu'il s'agissait de dégager 
et de grouper autour du nouvel état de choses comme 
autan! de l)ases et comme autant de pomts d'appui. 
Est-ce qui' vraiment le Gouvernement provisoire a su 
conduire à bien une telle politique ? L'a-t-il même 
entrevue ? Ceux qui ont étudié cette crise de 1848 
ont dit que ce fut une crise de peur d'autant plus 
grave ciu'elle était irraisonnée. Cette dernière affir- 
mation nous semble beaucoup moins vraie : le pu- 
blic, les puissances financières, le crédit avaient des 
raisons d'avoir peur. 

Sous la Monarchie les républicains, aidés puissam- 
ment en cela par l'opposition légitimiste, avaient ag- 
gravé la situation paf leurs sombres prophéties et 
par leurs cris d'alarme. Ils n'avaient pas compris ou 
pas voulu comprendre, comme le' leur avait dii Du- 
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châtel, peudanl la discussion de l'Adresse de 1848, 
que le meilleur moyeu d'avoir de bonnes finances 
c'était d'aider ceux qui avaient la mission de les amé- 
liorer. 

Arrivés au pouvoir, ils parlaient — et en particu- 
lier Garnier-Pagès — avec ameftume du régime 
qu'ils remplaçaient. Ils découvraient ses fautes sans 
s mquiéter de savoir si, par un raisonnement bien 
simple, la confiance ne se retirerait pas de ces Tinan- 
ces françaises qui avaient été si mal gérées et qui, par 
conséquent, devaient être en bien mauvais étax. 

Les (Touvernements successifs ont, semble-t-il, le 
devoir de" cacher leurs fautes et cela dans l'intérêt su- 
périeur du pays. Le Gouvernement provisoire au 
contraire semblait avoir à cœur de les exagérer. 

Garnier-Pagès comme Lamartine, chacun dans son 
langage propre, exprimait la même idée insoutena- 
ble que le Monarchie de Juillet allait à la banque- 
route. Et ce mot que l'on prononçait souvent est d'une 
telle gravité qu'il faut réfléchir avant de le lancer 
et que, pour notre part, nous n'oserons pas qualifier 
ainsi des actes du Gouvernement provisoire qui, 
peut-être à la rigueur, mériteraient bien cette appel- 
lation — tels les décrets sur les Caisses d'Epargne 
et les Bons du Trésor. 

Au lieu de grouper les efforts, le Gouvernement 
provisoire sembla pendant longtemps vouloir exercer 
des vengeances et empêcher de venir vçrs lui certains 
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concours. On ne voulait plus passer sous les four- 
ches caudines des prêteurs, on attaquait ouv-erte- 
rnent de puissantes organisations telles que les Com- 
pagnies de Chemins de ter et les Assurances : on ne 
se rendait pas compte qu on se mettait à charge au- 
tant d'ennemis. 

Il nous semble donc que le Gouvernement provi- 
soire aggrava encore la situation dans laquelle il se 
trouvait et cela par une politique qui, souvent, allait 
à rencontre de ses intérêts. 

Mais cependant, les deux excuses que nous avons 
notées plus haut restent entières et dominent le dé- 
bat. Ce n est pas notre propos qne de dire quelles 
n'existent pas. Aous reconnaissons toute leur 
portée, nous ne cherchons pas à en atténuer 
les effets, nous voulons qu'elles pèsent sur nos 
conclusions comme autant de restrictions à 
nos jugements qui pourraient être trop absolus 
ou trop partiaux. Elles ont rendu à n'en pas 
douter l'œuvre gouvernementale beaucoup plus diffi- 
cile à réaliser, elles l'ont influencée souvent et dans 
un sons détestable. Elles étaient somme toute, pour 
le Gouvernement provisoire, un peu de cette fatalité 
des anciens qui conduit les hommes. Nous ne sa- 
vons pas s'il était possible de leur résister, nous ne 
le croyons pas. Et par là nous affirmons être valable 
tout ce système de défense. 

Mais cela admis et franchement reconnu, il nous 
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faut bien vcir aussi, sous le bénéfice des observations 
antérieures, quels reproches on peut, en toute jus- 
tice, adresser au Gouvernement provisoire et plus 
particulièrement à Garnier-Pagès et à Duclerc qui 
personnifièrent, aux Finances, sa politique. 

Lorsque Garnier-Pagès apprit le succès 3e la Ré- 
volution, n écrivit à (Tdilon Barrot et il lui disait dans 
cette lettre célèbre : « Les fous que vous savez vien- 
nent de proclamer la République (1) ». 

Plus tard, devant l'Assemblée nationale, Goud- 
chaux était amené à dire les paroles que nous avons 
notées (2) et qui, implicitement, refusaient à voir dans 
les gouvernants de ce commencement de régime des 
hommes d'Etat préparés et entraînés. 

C'est qu'en e'ffet — et c'est l'impression générale de 
tous les historiens (jui se sont occupés de cette révo- 
lution — on ne s'altendail pas sitôt à un change- 
ment de r 'gime et ceux qui durent prendre le pou- 
voir n'en avaient ni Thabitude ni même l'ambition. 
Ce fut pour eux une surprise d'autant plus pénible 
qu'ils n'avaient aucun plan de Gouvernement et au-* 
cune idée directrice. Comment d'ailleurs auraient-ils 
pu en avoir, eux qui avaient été réunis dans une 
aussi difficile collaboration par leur popularité sou- 
vent rivale ; eux qui n'avaient que très peu d'idées 



(1) Cité par G. Renard dans son Hialoire dp la Scconifc Hépuhlique, 

(2) Moniteur du 16 juin 1848, séance du 15, cité au chap. II de la 
2* partie. 



commune^ et dont les différences de caractère s'ag- 
gravaient souvent d'opposition de méthode et de but. 
Il semble paradoxal de mettre dans un même Gou- 
vernement Louis Blanc, émeutier socialiste, et Du- 
pont de l'Eure, républicain modéré ; Ledru-RoUin, 
radical avant l'heure, pacifiste utopique et Marie, ré- 
publicain patriote et conservateur. L'étonnant, l'im- 
possible même, eut été que des hommes si différents 
aient un programme net et précis. Il était plus natu- 
rel, fatal même, qu'ils n'en aient pas, qu'ils agis- 
sent sous le coup des impressions et suivant la force 
constamment variable des partis qui marchaient der- 
rière eux. 

Ce n'est donc pas une critique que nous adressons 
ici aux gouvernants, c'est une simple constatation 
(juî nous permettra d'expliquer — d'excuser même — 
toutes les fautes que maintenant nous allons succes- 
sivement relever. 

Si loute la responsabilité du Gouvernement provi- 
soire découle de ce manque de programme net, d'idée 
dominante, de continuité dans la réalisation ; nous 
allons voir maintenant les défauts que -^ découlant 
de là — on peut lui reprocher. 

Nous lui reprocherons en premier lieu de ne pas 
setre rend» compte très clairement, au début, que 
les finances étaient en crise. Le Gouvernement n'a 
pas voulu voir la situation telle qu'elle était véritable- 
ineni : il a voulu s'illusionner. Il n'a pris les prem.it^- 
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res mesures que forcé et contraint par les événements 
ex il a eu, dè^ le début, des actes malheureux. Au 
point de vue uniquement financier, le payement an- 
ticipé du coupon de rente était franchement nuisible ; 
la suppression du droit de timbre, était parfaitement 
inutile. 

Dans le rapport que Garnier-Pagès fit à son entrée 
au Ministère, il s'occupe beaucoup plus à charger le 
passé qn à étudier le présent. Il l'envisage môme avec 
une certaine tranquillité incontestable. 

Mais, si le Gouvernement provisoire était amené 

- à s'illusionner lui-même, il commii une faute bien 
plus grave en cherchant à tromper les autres. Il fal- 
lait avoir le courage d'éclairer la situation, de Tout 

• avouer, de prendre entièrement ses responsabilités et 
de dire au pays de prendre les siennes. Au lieu de 
cela, Garnier-Pagès se complut de n'avouer sa dé- 
tresse que lorsqu'il était forcé de la cacher jusque-là 
par des promesses fallacieuses et qu'il savait être tel- 
les. Il ne fallait pas, le 7 mars, dire ({ue l'argent des 
Caisses d'Epargne était sacré et qu'il serait toujours 
sauvegardé pour, le 9, annoncer une suspension de 
paiements. — Il ne fallait pas dire, le 9 mars, que 
« le paiement des Bons du Trésor ne subirait aucune 
modification » quand, le 16, on devait proroger leur 
paiement à 6 mois. On ne devait pas promettre, le 
29 février, qu'aucun impôt nouveau ne serait appli- 
qué avant la réunion de l'Assemblée Nationale et en 
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établir ensuite toute une série. Si ces promes- 
ses pouvaient ramener un instant la confiance, les 
réalisationis qui les suivaient devaient au contraire 
l'éloigner surtout lorsqu'elles violaient si impudem- 
ment la parole donnée. Un Gouvernement ne doit 
promettre que lorsqu'il est sûr de tenir : il n'a pas 
d'excuses — surtout lorsqu'il se présente comme un 
Gouvernement démocratique — d'agir autrement. 
C'est de la malhonnêteté ou de l'imprévoyance : nous 
souhaitons pour le Gouvernement provisoire que ce 
ne soit que cette dernière qui l'ait entraîné à une si 
regrettable conduite. 

Un autre tort et non des moins graves, que nous 
reprocherons au Gouvernement provisoire, c'est^ 
d'avoir fait entrer la politique dans le domaine finan- 
cier. On n'a qu'à lire beaucoup de considérants, d'ar- 
rêtés ou de décrets financiers, on verra que la plu- 
part des motifs invoqués sont des motifs politiques : 
toutes les suppressions d'impôt en sont là, depuis 
celle portant sur le sel jusqu'à celle portant sur le 
droit de timbre. Le Gouvernement provisoire veut . 
faire régner les prmcipes. qui, dil-il, dominent sa 
politique et en particulier le principe, de justice (^ jus- 
que dans la fiscalité (1) ». On le promet dans le de- 
cret du 29 février : « Le Gouvernement provisoire 
déclare que tout système nouveau de politique doit 

(1) Décret du 31 mars sur la suppression de rexercice. 
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se résumer dans un nouveau système de crédit eî 
d'impôt ». Nous croyons, quant à nous, qu'il aurait 
été plus raisonnable de ne pas mêler ainsi deux cho- 
ses fort différentes et de laisser la politique complè- 
lemenl séparée des Finances. D'autant plus que pour 
adopter cette ligne de conduite, le Gouvernement 
provisoire avait la meilleure des raisons : c^est qu'il 
n'était qu un Gouvernement provisoire. On nous dira 
peut-être qu'il a fait valoir avec assez de force cette 
raison dans ce même décret du 29 février que nous 
invoquions tout à l'heure. Et nous le reconnaissons 
certainement. Mais nous reprochons justement aux 
gouvernants de n'avoir pas mis en accord leurs pa- 
' rôles et leurs actes. Lorsqu'ils promettaient « qu'une 
des premières lois présentées à l'Assemblée natio- 
nale sera un nouveau budget où le Gouvernement 
provisoire donnera saïïsfaction à des vœux qu'il par- 
tage et notamment aux impôts indi^^ects, à Toctroi, 
au timbre de la presse périodique et toutes les taxes 
qui frappent la subsistance du peuple et l'expression 
de la pensée (1) >> et qu'ils disaient encore <( que le 
Gouvernement provisoire croit de son devoir le plus 
rigoureux de rappeler aux citoyens que tout système 
d'impôt ne saurait être décidé par un Gouvernement 
provisoire, que tout autre conduite impliquerait de 
sa part la plus téméraire des usurpations (2) » ils fai- 

(1) Considérants du décret du 29 février. 

(2) Idem. 
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saienî ainsi la critique là plus juste de leurs futurs 
décrets, supprimant ou créant des impôts.. 

Une conséquence déplorable de cette confusion du 
politique et du financier fut la division que le Gou- 
vernement provisoire fut amené à faire entre caté- 
gories de citoyens. On parla des ouvriers, du peu- 
pie que l'on était amené à opposer aux riches et aux 
propriétaires. On disait que « la République Fran- 
çaise doit avoir pour objet une répartition plus équi- 
table des contributions publique^, que cette justice 
aura pour résultat d'améliorer la condition du peu- 
ple et de diminuer les charges qui pèsent sur le tra- 
vail (1) ». 

Certes, nous ne pouvons blâmer celte généreuse 
pensée : nous l'approuvons au contraire pleinement, 
mais nous croyons qu'il était pour le moins fâeheux 
de l'évoquer à ce moment. Ge n'est pas lorsque le 
(jouvernement a besoin de toutes les forces d'un pays 
pour sortir d'une situation très délicate qu'il faut se 
priver, par un geste peut-être généreux et noble mais 
inopportun, des plus puissantes et des plus néces- 
saires. 

Nous' colhprenons combien il était difficile cepen- 
dant pour le Gouvernement provisoire de s'appuyer 
sur le capital et de défendre le travail. S'il considé- 
rait qu'il ne pouvait harmoniser leurs tendances op- 



(1) Décret du 29 février 1848/ 
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posées, il eût dû choisir nettement entre elles deux, 
contenter pleinement lune des deux, suivre une poli- 
tique plus logique et peut-être plus impitoyable. Au 
lieu de faire à la révolution sociale des concessions 
de détail qu elle jugeait insuffisantes et qui n'en ef- 
trayaient pas moins par leur audace les capitalistes 
et les propriétaires, il aurait dû aller plus nettement 
au devant du socialisme et s'assurer son concours 
constant, ou bien s ériger en défenseur des principes 
consf?rvateurs et s'acquérir ainsi la confiance de l'au- 
tre parti. 

Ballotté entre les deux, il fut entouré de leur mu- 
tuelle méfiance et il ne sut se maintenir que par leurs 
défauts d'entente. Il aurait dû se rendre compte dès 
le début que des deux forces en présence, le capital 
était pour lui la plus nécessaire, lin Gouvernement 
a pour premier devoir de vivre . on savait à n'en 
pas douter que le socialisme n'était pas encore assez 
organisé pour pouvoir donner un appui quotidien et 
assuré à n'importe quel Gouvernement. Proud'tion 
lui-même, dans un article désormais fameux, s'inqui'Ç- 
tait de cette révolution et avouait qu'elle était venue 
trop tôt pour un socialisme trop jeune- 

Le Gouvernement par conséquent — et c'est là un 
outre défaut dont nous lui faisons grief — aurait dû 
résister aux suggestions socialistes, d'autant plus 
que par lui-même, i) leur était opposé. Seulement, 
trop souvent, il s est laissé entraîner par la mino- 
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rite du (Touvornement ou impressionner par les 
êuieuies. Il a lait des concessions déplorables — ou 
qui ont paru telles — aux systèmes socialistes : il a 
promis de soutenir rimpôt sur le revenu et de faire 
voter le rachat des Chemins de fer et le monopole 
des assurances. Ces promesses graves par elles-mê- 
mes firent peur aux capitalistes qui retirèrent en gé- 
néral leur confiance au Gouvernement. On le vit 
bien aux élections de l'Assemblée Nationale : ce fut 
une forte majorité de républicains très modérés qui 
V domina. 

Nous reprocherons enfin, en dernier lieu, aux gou- 
vernants de cette époque d'avoir souvent agi avec 
trop de précipitation et sans trop réfléchir. Il est cer- 
tain, par exemple, que le décret du 9 mars sur les 
Caisses d'Epargne fut pris bien avant et bien plus 
rigoureusemeni qu'il eut été nécessaire. Ce qui le 
prouve indéniablement c'est que sur les 66 millions 
(fue la Monarchi(î avait laissé absolument liBres pour 
subvenir aux remboursements imprévus des livrets, 
lorsque l'Assemblée Nationale se réunit, il en existait 
encore 41 mitions au Trésor Public. 

De cette trop grande précipitation trop souvent 
vint Finefficacité des mesures prises. Lorsqu'on étu- 
die cette pério3e au point de vue financier on est 
surpris du nombre de décrets qui ne reçurent aucune 
application et qui souvent eurent, comme seul résul- 
tat, d'émouvoir défavorablement l'opinion publique. 
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Il en ,a été ainsi pour le décret des créances hypothé- 
caires, pour ceux sur les biens de la couronne et k 
vente des forêts de l'Etal, pour la suppression de 
l'oclroi à Paris. A côté de ces mesures qui n^ont pas 
même reçu un commencement d'application, dau- 
tres plus nombreuses et plus importantes ne furent 
appliquées que dans leurs parties tout à fait acces- 
soires ou bien partiellement, tels ceux sur la suppres- 
sion de l'exercice ou bien sur le défrichement ou les 
Magasins généraux. Souvent lexcuse d'une mesure 
se Irouvc dans son succès : celles du Gouveremenî 
provisoire ne peuvent pas même invoquer celle-ci. 

Les nécessités étaient assez nombreuses et deman- 
daient assez de soins sans que l'activité gouverne- 
mentale cherchât à se distraire de l'œuvre utile 
qu'elle devait accomplir en prenant des mesures dont 
la non-application était la preuve de leur inutilité. 

Les appréciations que nous venons de porter sur 
le Gouvernement provisoire, les critiques que nous 
venons de formuler sembleront peut-être, à première 
vue, un peu sévères. Et certes beaucoup chercheront 
(les excuses à ce manque de ligne de conduite et a 
celle générosité de mots qui souvent cachait de bien 
piètres choses, dans l'esprit de 48, esprit trop peu 
positif, dira-t-on, et trop sentimental pour réussir 
en Finances. Il est certain que si un Ministre des 
Finances actuel motivait des projets de loi comme 
le faisait Garnier-Pagès, en s'appuyant uniquement 
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sur les principes de justice, on noierait peut-être 
une insuffisance de raisons pour l'adoption de la 
mesure. 

Nous reconnaissons, quant à nous, que cet espi'it 
et cette ambiance doivent être une décharge pour 
le Gouvernemenl. Mais ce n'était cependant pas si 
général qu'on veut bien le croire.. Ce qui nous le 
prouve surabondamment cest la conduite financière 
de l'Assemblée' Nationale. Avec un esprit systéma- 
tique elle détruisit presque entièrement l'oeuvre de 
ses prédécesseurs : elle rejeta tous leurs projets ; 
elle s'en tint simplement a la politique financière de 
l'ancienne Monarchie. 

II esfvraî que l'on peut facilement expliquer cela 
par la présence du Comilé des Finances dont nous 
avons déjà parlé. Il prit une prépondérance telle sur 
toute la. partie financière, si importante à ce moment, 
que 1 on peut dire que les ministres ne comptaient 
plus. D'ailleurs, ils lui obéissaient d'habitude entiè- 
rement. 11 donna ainsi par sa conduite une leçon 
au Gouvernement provisoire ; leçon qui signifiait que 
l'on n'improvise en Finances ni ]es remèdes ni les 
compétences et qu'il avait eu le grand tort de n'avoir 
ni un plan financier réalisable ni un homme capable 
d'en créer un et de le mener à bien. 

Nous ne voudrions pas cependant être trop sévère 
au Gouvernement provisoire et nous ne dirons jamais 
assez que, placé dans les circonstances où il était, 



— 266 — 

vm œnxre devail l'Ire plu?* (>énible el plus mérîloire. 
Kl dfj-*ri ce quh eu nui.>^afiL uou^ uiciîne ver:? 
une Irer graude indulgence ce^l que loujour^ il a 
agi de bonne foi. S'il sesi Irompé parioi^ il a cru 
loujoun» bien faire. Ses bonnes inlenlion.-? èvidenles 
doivent faire excuser son impuissance. 



CONCLUSION 



Dans son rapport du 2 juin sur les comptes finan- 
ciers, Billault est amené à porter sur la politique 
financière de la Monarchie et du Gouvernement pro- 
visoire le jugement suivant : « Certes, le dernier 
Gouvernement (la Monarchie de Juillet) avait mal 
géré nos finances par une série de budgets se soldant 
en déficit, par une masse énorme de travaux livrés 
sans aucune mesure aux éventualités de la dette 
flottante et du crédfl privé ; il avait préparé une 
redoutable crise ; elle allait éclater quand il est 
tombé : elle a dû s aggraver des incertitudes, des 
lAtonnements, des agitations inévitables dans les 
premiers jours qui suivent une révolution et nous 
subissons aujourd'hui la triple difficulté d'un surcroît 
de dépenses ordinaires sur les recettes, d'une aggra- 
vation de la dette fondée et d'une redoutable exagé- 
ration de la dette flottante >• (1). 

Il nous semble que BilTault nous a donné ainsi le^ 
schéma complet de la Crise de 1848 depuis ses causes 
jusqu'à ses résultats. Préparée par une politique 
imprudente sous la Monarchie de Juillet, elle n'aurait 
été peut-être qu'une crise légère ^et peu importante 
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si des événements étrangers aux Finances n étaient 
venus, avec une mauvaise politique fiscale, l'aggraver 
touc à coup. Il fallut la sagesse et la modération de 
l'Assemblée Nationale pour permettre à la France 
d'en sortir sans de trop graves atteintes à son hon- 
neur et â ses richesses. 

Nous avons déjà été amené à juger les deux poli- 
tiques financières des deux Gouvernements succes- 
sifs. L'une préparant la crise, l'autre la parachevant. 
Il serait possible maintenant de faire la comparaison 
entre les deux systèmes, et d'avouer résolumem nos 
pt'éférences. Nous ne croyons pas cependant devoir 
le faire. — Les circonstances étaient si différentes, 
les intérêts en jeu si complètemeet changés qu'on ne 
peut comparer et qu on ne peut préférer. Il est loi- 
sible de critiquer ou d approuver tel ensemble de 
mesures pris par la royauté ou par la République, 
il n'est pas possible de dire qu'une de ces politiques 
était préférable à l'autre. Il aurait fallu les voir 
se développer dans un milieu identique, affronter les 
mômes difficultés, résoudre les mêmes problèmes. 
En comparant les solutions et en synthétisant les ré- 
sultats, peut-être aurait-on pu porter un jugement, 
condamner une méthode et approuver l'autre. 

Cependant nous pouvons noter que ces deux sys- 
tèmes linanciers ^Maient séparés par une différence 
dç principe et par l'idée extra-financière qui dirigeait 
les hommes des deux Gouvernements. 

Sous la Monarchie de Juillet on avait tendance à 
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considérer les Finances comme un dépar'tement lecFi- 
niqiie, séparé de la politique, dirigé autant qlie pos- 
sible par des spécialistes. Les Finances publiques 
tendaient à être simplement une administration des 
deniers publics, qui ne devait se laisser influencer 
par aucun mobile étranger et encore moms politique. 
Ce n'était peut-être qu'une tendance, mais elle exis- 
tait sûrement. 

Sous le Gouvernement provisoire les Finances 
françaises subirent te contre-coup des idées que la 
Révolution apportait avec elle. Ce ne fut plus seule- 
ment une administration publique, mais presque un 
rouage politique nouveau, servant au succès de cer- 
taines idées, devant plier devant certains principes 
fondamentaux. Il devint nécessaire pour la tranquil- 
lité des esprits que chaque impôt soit basé sur une 
idée de justice. Le critérium sur lequel on les ju- 
geait n'éJait plus lutilité de TEtat et de l'intérêt pu- 
blic, mais bien celui du moindre froissement de cer- 
tains intérêts particuliers. Derrière l'argent qui af- 
fluait aux Caisses de l'Etat* on voyait ou on cherchait 
à deviner l'homme qui te donnait : on s'inquiétait de 
sa situation : on avait de la pitié pour le pauvre sur- 
chargé. 

Lres Finances avaient une tendance à devenir hu- 
maines parce que la politique les avait envahies. Si 
elle leur apportait cet avantage incontestable, en 
compensation elle y taisait entrer tous les vicfes et 
tous les abus que la politique traîne avec elle. 



Nous voyons donc que de graves leçons se déga- 
gent de cette crise. Par-dessus tout, elle nous ap- 
prend trois choses que nous voulons noter parce 
qu'elles semblent d.un intérêt actuel saisissant.' 

— C'est que tout d'abord en Finances, il n'y a pas 
d'improvisations possibles. Ce n'est pas par des me- 
sures au. jour le jour qu'on arrive à conjurer une 
crise ; c'est par une lente élaboration patiente et te- 
nace, d'un plan mûri et prudent. 

— Ensuite c'est qu'en Finances il faut, à côté de 
ce plan, des honunes compétents pour l'appliquer. 
Ici plus qu'ailleurs, il faut des techniciens que Tex- 
périence a formes par le maniement quotidien des 
fonds publics. 

— Enfin, il ne faut pas qu'il y ait ici de surenchère 
politique et que les Finances deviennent entre les 
mains d'^uîi parti un moyen de combat ou un moyen 
de Gouvernement. Un ne doit faire aucune promesse 
irréalisable et décréter aucune mesure de vengeance. 

Rien ne vaut l'honnêtetç, la franchise, la prudence 
et, en Finances surtout, ces trois qualités sont néces- 
saires. Plus d*un Etat devrait s'en souvenir. 

Vu : Le Président de la thèse ^ 

M. HAURIOU. 

Vu : Le Doyen ^ 

M. HAURIOU. 
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